
1 89 nouveaux cas confirmés ont été
enregistrés hier, portant ainsi le nom-
bre total des cas à 5.558, selon le

bilan quotidien du ministère de la santé.
6 autres décès ont été enregistrés
aujourd’hui. Ce qui donne un total de 494
depuis le début de cette pandémie en
Algérie.
Il a été relevé que l’ensemble des cas
confirmés au coronavirus ont été enregis-
trés à travers 47 wilayas. La tranche d’âge
25-60 ans représente 56 % des cas alors
que 65 % des cas de décès concernent les
personnes âgées de 65 ans et plus.
Un pourcentage qui indique que le confine-
ment n’est pas totalement respecté par la
catégorie active de la population. Dr
Fourar a rappelé, par la même occasion, la
nécessité du strict respect des mesures de
prévention, la distanciation sociale et de
suivre les recommandations des spécia-
listes afin d’éviter toute transmission du
virus. Le docteur Fourar a estimé que "la
décision de réduire certaines contraintes du

confinement a été prise pour alléger les
effets socio-économiques en faveur des
citoyens", ajoutant que la "lutte contre la
propagation de cette pandémie relève du
devoir de tous les citoyens et à travers tout
le pays, nécessitant le strict respect des
règles d’hygiène et de la distanciation dans
les marchés et les locaux commerciaux".
Les professionnels de la santé réitèrent la
nécessité pour les citoyens de respecter les
règles d’hygiène personnelle et environne-
mentale ainsi que les conditions de confi-
nement sanitaire, afin d’éviter toute conta-
gion au coronavirus de jours en jours.
Il y a lieu de rappeler que le numéro vert
(30 30) reste à la disposition des citoyens
pour répondre à leurs préoccupations, réi-
térant l’impératif de respecter les recom-
mandations des spécialistes concernant les
règles d’hygiène personnelle et environne-
mentale, ainsi que des conditions de confi-
nement sanitaire et d’éviter les rassemble-
ments et les visites familiales.

Les malades souffrant d’autres patholo-
gies que le Covid-19 vont pouvoir être
pris être pris en charge incessamment
avec le retour des différents services des
hôpitaux à leurs activités habituelles. Le
ministre de la Santé, de la Population et
de Réforme hospitalière, le professeur
Abderrahmane Benbouzid, a répondu
favorablement aux cris de désespoir des

malades et à l’inquiétude des médecins
quant à l’état de santé de leurs patients
dont les visites de suivi et de contrôle ont
été suspendues depuis près de deux mois,
notamment ceux qui ont subi des inter-
ventions chirurgicales.
Le premier responsable du secteur a en
effet donné instruction aux responsables
des hôpitaux pour la reprise des activités

interrompues en raison de leur astreinte à
la lutte contre le nouveau Coronavirus. Il
a justifié sa décision par le souci de per-
mettre aux malades de se faire soigner
(surtout ceux atteints de pathologies
lourdes et les cas urgents telles que les
personnes ayant subi une intervention
chirurgicale), et par le constat d’une sta-
bilité et d’une meilleure compréhensibi-

lité par rapport à la prise en charge des
patients atteints du Covid-19. La reprise
doit toutefois intervenir de manière pro-
gressive, a souligné le ministre qui a ins-
truit les responsables des hôpitaux et les
médecins sur "le respect de toutes les
mesures préventives décidées dans le cadre
de la lutte contre le nouveau coronavi-
rus".
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CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

189 NOUVEAUX
CAS CONFIRMÉS

ET 6 DÉCÈS DÉPLORÉS

POUR UNE REPRISE PROGRESSIVE DES ACTIVITÉS

LE MINISTRE DE LA SANTÉ INSTRUIT
LES RESPONSABLES DES HÔPITAUX

PANDÉMIE SANITAIRE

274.617 morts dans le monde,
dont 77.180 aux USA

La pandémie de nouveau coronavirus a fait aumoins 274.617 morts dans le monde depuis son
apparition en décembre, selon un nouveau bilan établi à partir de sources officielles samedi.
3.946.130 cas d'infection ont été officiellement diagnostiqués dans 195 pays et territoires
depuis le début de l'épidémie. Parmi ces cas, aumoins 1.293.700 sont aujourd'hui considérés
comme guéris. Les États-Unis, qui ont recensé leur premier décès lié au coronavirus début
février, sont le pays le plus touché tant en nombre de morts que de cas, avec 77.180 décès
pour 1.283.929 cas. Aumoins 198.993 personnes ont été déclarées guéries.
Après les États-Unis, les pays les plus touchés sont le Royaume-Uni avec 31.241 morts pour
211.364 cas, l'Italie avec 30.201 morts (217.185 cas), l'Espagne avec 26.478 morts
(223.578 cas) et la France avec 26.230 morts (176.079 cas).
La Chine (sans les territoires de Hong Kong et Macao), où l'épidémie a débuté fin décembre,
a officiellement dénombré au total 82.887 cas (1 nouveau entre vendredi et samedi), dont
4.633 décès et 78.046 guérisons.
L'Europe totalisait samedi à 11h GMT 154.144 décès pour 1.696.696 cas, les États-Unis et
le Canada 81.858 décès (1.350.363 cas), l'Amérique latine et les Caraïbes 18.651 décès
(339.771 cas), l'Asie 10.238 décès (279.180 cas), le Moyen-Orient 7.471 décès (214.173
cas), l'Afrique 2.130 décès (57.689 cas), et l'Océanie 125 décès (8.261 cas).
Ce bilan a été réalisé à partir de données collectées par des agences auprès des autorités natio-
nales compétentes et des informations de l'Organisation mondiale de la santé (OMS).

À ALGER ET BOUMERDÈS

Destruction de 2 bombes
de confection artisanale

Deux bombes de confection artisanale ont été découvertes et détruites, vendredi, par des
détachements combinés de l'Armée nationale populaire (ANP), lors de deux opérations dis-
tinctes menées dans les communes de Souk el-Had, wilaya de Boumerdès, et Sidi-Moussa,
wilaya d'Alger, a indiqué hier un communiqué duministère de la Défense nationale. "Dans le
cadre de la lutte antiterroriste, des détachements combinés de l'Armée nationale populaire
ont découvert et détruit, le 8 mai 2020, 2 bombes de confection artisanale, et ce, lors de 2
opérations distinctes menées dans les communes de Souk el-Had, wilaya de Boumerdès et
Sidi-Moussa", précise la même source.
"Dans le cadre de la lutte contre la contrebande et la criminalité organisée, un détachement
combiné de l'Armée nationale oopulaire a arrêté, en coordination avec les serv ices des
Douanes à Tlemcen 3 narcotrafiquants à bord d'un véhicule touristique chargé de 21 k ilo-
grammes de k if traité, tandis que d'autres détachements de l'ANP ont appréhendé, en coordi-
nation avec les serv ices de la Sûreté nationale, 5 narcotrafiquants en possession de (5,6)
k ilogrammes de la même substance à Batna et Aïn-Defla", ajoute le communiqué.
Par ailleurs, des détachements combinés de l'Armée nationale populaire ont intercepté,
"lors d'opérations menées distinctement à In-Guezzam et Bordj- Badji-Mokhtar 2 indiv idus
et ont saisi 4 véhicules tout-terrain, 720 litres de carburants, ainsi que divers outils
d'orpaillage, alors que des tentatives de contrebande de 6.375 litres de carburants ont été
déjouées à Tébessa, El- Tarf et Souk-Ahras", conclut le communiqué.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Monsieur Greenleaf, milliardaire américain, offre
cinq mille dollars à Tom Ripley, un ami d'enfance
de son fils philippe, pour ramener ce dernier aux
Etats-Unis. Philippe se trouve en Italie, où il
traîne, de ville en ville, ses dollars et sa fiancée
Marge. Lorsqu'il retrouve Philippe, Tom devient
le complice du couple, mais ne peut s'empêcher
d'éprouver un sentiment d'envie et de la jalousie
envers son ami. Mais, c'est pourtant grâce à lui
qu'il connaît ce dont il a toujours rêvé : le luxe et
la belle vie. Cependant, Philippe se moque de lui,
le prend pour son larbin et ne cesse de l'humilier.
Peu à peu, une profonde envie le pousse à vouloir
usurper l'identité de Philippe

21h00

MMAAMMAANN  AA  TTOORRTTPPLLEEIINN  SSOOLLEEIILL

Anouk, collégienne de 14 ans, fait son stage
d'observation de troisième dans la société d'assurance
où travaille sa mère, Cyrielle. Astreinte à des tâches
subalternes, elle ne tarde pas à s'ennuyer. Un jour, elle
assiste à une plainte d'une assurée, Nadia Choukri, qui
ne comprend pas pourquoi elle ne reçoit pas
l'assurance vie de son mari après son décès. Anouk
constate que sa mère étudie le dossier de Nadia avec
peu d'attention et de complaisance. Choquée, elle va
mener sa petite enquête pour essayer de lui venir en
aide. Elle accède subrepticement au dossier et fait des
découvertes sur les pratiques de la société d'assurance
et de sa mère

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE
EENNFFAANNTTSS  DDEE  GGIITTAANNSS  ::

UUNNEE  VVIIEE  DDEE  RROOII

Chez les Gitans, l'enfant est roi. Qu'ils soient
Roms, Manouches ou Catalans, pour les 300 000
Gitans de France, la famille est une valeur sacrée
et les enfants en sont le trésor. Choyés à
l'extrême, rien n est trop beau pour eux. Les bap-
têmes sont souvent grandioses. Dans le sud de la
France, le petit Julian, 3 ans, va avoir droit à une
cérémonie extravagante. Son père, membre
influent de la communauté gitane d'Agde, s'est
inspiré du dessin animé «Aladdin» : costumes
pailletés sur mesure pour tous et lampe de trois
mètres de long sur laquelle l'enfant fera une arri-
vée triomphale. La fête devra être somptueuse ; la
renommée de la famille en dépend

21h00

DDIIRRTTYY  DDAANNCCIINNGG

Été 1963. Le docteur Jake Houseman a quitté
New York pour passer trois semaines dans un
club de vacances avec sa femme Marjorie et leurs
deux filles. La cadette, surnommée Bébé, s'ennuie
ferme. Mais un soir, alors qu'elle se promène non
loin des bâtiments réservés au personnel, elle
découvre un spectacle étonnant. Dans une grande
salle, les moniteurs ont organisé une gigantesque
fête. La bière coule à flots, la musique retentit, et
les danseurs sont pris d'une frénésie sensuelle
comme Bébé n'en a jamais vu. C'est le «Dirty
Dancing». Emportée par le rythme, Bébé entre
dans la danse et tombe sous le charme de Johnny
Castle, le dynamique professeur de danse

21h00

CCOOMMMMIISSSSAAIIRREE
DDUUPPIINNPPOOIISSOONN  BBLLAANNCC

La journaliste Lilou Breval enquête sur un scan-
dale sanitaire susceptible de se produire à
Guérande. La jeune femme demande à son ami le
commissaire Dupin de la rejoindre en pleine nuit
dans les salines des frères Daeron. Sur place, le
commissaire Dupin constate la disparition de
Lilou et essuie un tir qui le blesse au bras. Ce qui
ne l'empêche pas de mener l'enquête afin de retrou-
ver son amie disparue et tenter de faire la lumière
sur cette affaire. Le commissaire Rose, chef de la
police locale, va devoir composer avec Dupin,
bien qu'elle n'apprécie pas qu'il vienne mettre son
grain de sel sur son territoire

21h00

IIMMPPOOSSSSIIBBLLEE  
PPRROOTTOOCCOOLLEE  FFAANNTTÔÔMMEE

Impliquée dans l'attentat terroriste du
Kremlin, l'agence Mission impossible est
totalement discréditée. Tandis que le prési-
dent des États-Unis lance l'opération
«Protocole fantôme», Ethan Hunt, privé
de ressources et de renfort, doit trouver le
moyen de blanchir l'agence et de déjouer
toute nouvelle tentative d'attentat. Mais
pour compliquer encore la situation,
l'agent doit s'engager dans cette mission
avec une équipe de fugitifs d'IMF dont il
n'a pas bien cerné les motivations

21h00

PPOOUURR  CCEENNTT  BBRRIIQQUUEESS,,
TT''AASS  PPLLUUSS  RRIIEENN  !!

Sam et Paul partagent le même appartement. Paul est au
chômage et Sam travaille comme serrurier mais se fait
licencier. Sans le sou, les deux garçons vivotent. Mais Sam
veut trouver de l'argent et les actualités télévisées vont lui
donner une idée : ils vont attaquer une banque. Pour ne
pas se faire repérer, ils se répartissent les rôles : Sam sera
déjà dans la banque et se fera passer pour un client tandis
que Paul endossera le rôle de braqueur à l'aide d'armes
factices. À l'heure dite, Paul entre dans la banque et prend
les employés en otages. Les deux complices simulent alors
la mort de Sam sous le feu de Paul, afin d'inciter les auto-
rités à leur verser une rançon

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
HHAACCKKEE--MMOOII  SSII  TTUU  PPEEUUXX

Le FBI interpelle Ralph et sa mère sur le che-
min de l'école : le jeune garçon est accusé
d'avoir divulgué une localisation secrète de la
CIA dans le désert du Mexique, où trois agents
ont été abattus. Après avoir été initié par
Walter, Ralph a en effet atteint le niveau secret
d'un jeu en ligne où étaient cachées des don-
nées top secrètes

21h00
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Les services de la Présidence
de la République ont entamé,
jeudi 7 mai 2020, la distribution
de la mouture de l’avant-
projet de révision de la
Constitution aux personnalités
nationales, académiciens,
partis politiques, organisations
de la société civile, syndicats
et organisations estudiantines,
pour débat et enrichissement.

PAR CHAHINE ASTOUATI

C’ est ce qu’a indiqué un communi-
qué de la présidence de la
République. 

"La présidence de la République affirme
qu’il s’agit d’un simple projet de texte
appelé à être modifié et soumis à tout
ajout ou suppression et appelle au strict
respect des mesures préventives de la pro-
pagation du nouveau coronavirus (Covid-
19)". 
Quelques responsables de partis politiques
ont réagi vendredi à la distribution de cette
mouture de l’avant-projet de révision de la
Constitution.

Soufiane Djilali, président 
du parti Jil Jadid :

"Nous avons reçu à Jil Djadid l’avant-pro-
jet de la Constitution et la commission
juridique de notre parti se réunit
aujourd’hui (hier, Ndlr), pour l’étudier.
Après, il y aura le conseil politique qui va
formuler la décision définitive. Mais je
peux vous dire d’ores et déjà que les propo-
sitions de la mouture de l’avant-projet de
révision de la Constitution vont globale-
ment dans le bon sens. J’en profite égale-
ment pour souligner qu’il y a des points
sur lesquels nous formulerons des critiques
et nous apporterons nos propositions, d’ici
une à deux semaines."

Abdelkader Bengrina, 
président du mouvement 

El Bina :
Dans une déclaration postée sur sa page
Facebook, Bengrina a écrit que la mouture
de l’avant-projet de la Constitution renfer-
mait "plusieurs éléments positifs",
saluant sa soumission au débat en cette

conjoncture, avant d’appeler à "son enri-
chissement jusqu’à aboutir à une
Constitution véritable et stable".
"Il est inconcevable que la vie s’arrête et
que l’accomplissement de l’État soit
limité à la pandémie du coronavirus", a-t-
il ajouté. 
Insistant sur l’impératif de "satisfaire rapi-
dement les revendications du Hirak, à tra-
vers l’édification des institutions de la
nouvelle Algérie avec de nouveaux textes,
de nouveaux mécanismes et une nouvelle
base de gouvernance", Bengrina a tenu à
préciser que le document distribué par la
présidence de la République est "une mou-
ture et non une Constitution". 
Il a appelé tous les Algériens "partis, per-
sonnalités et société civile à s’éloigner du
négativisme et à adhérer à son enrichisse-
ment pour aboutir à une Constitution
véritable et stable, à même de répondre aux
exigences du présent et de l’avenir". 
Formulant des observations sur le préam-
bule de l’avant projet de révision constitu-
tionnelle, le président du mouvement El-
Binaa a estimé que les prérogatives accor-
dées au Président dans le document exi-
geaient davantage de précision. 
Bengrina a mis en avant le caractère
exhaustif du document incluant "nombre
de droits qui n’existaient pas auparavant",
s’interrogeant, dans ce sens, sur
l’importance de la libération des "libertés
publiques en les faisant obéir uniquement
à la loi".

"Le document a accordé des lois spéci-
fiques à certaines communes exigeant une
explication et abordé la liberté de croyance
avec audace", a-t-il ajouté. 
Il a indiqué, enfin, que les dirigeants du
mouvement devront se réunir sur les plans
local et central et élargir les consultations
sur le plus grand nombre d’algériens et
d’experts afin de publier la position offi-
cielle relative à l’avant projet de la révi-
sion de la Constitution avant de le dévoi-
ler à l’opinion publique et le soumettre,
justifié, à la présidence de la République.

RND :
Le RND a indiqué dans un communiqué
rendu public que cet avant-projet de révi-
sion constitutionnelle "se veut une pierre
angulaire dans l’édification de l’Algérie
nouvelle espérée par tous".
A la première lecture du document, le
RND a relevé "la volonté du président de
la République à travers la prochaine
Constitution de donner un nouveau souffle
aux institutions de l’État, de renforcer les
libertés et de lever toute équivoque au sujet
de la séparation des pouvoirs". 
Pour le RND, "le projet de la révision
constitutionnelle implique la mobilisation
de tout un chacun pour adopter une
Constitution qui répond à un consensus
national et une reconnaissance internatio-
nale en tenant compte des revendications
du hirak populaire sur le plan interne ainsi
que l’évolution enregistrée dans le système

constitutionnel international".
Le parti a estimé que la mouture "satisfait
l’ensemble des revendications" exprimées
par les acteurs politiques et sociaux, à
l’instar de la création d’une Cour constitu-
tionnelle, l’élargissement des droits et
libertés, le renforcement de la place du chef
du gouvernement, l’alternance démocra-
tique sur les postes élus, la libération de
l’action associative, la consolidation de
l’indépendance de la justice et la préserva-
tion de l’identité nationale dans ses trois
dimensions. 
Considérant l’intérêt de contribuer à ce
devoir national, le RND a chargé une com-
mission composée de cadres et d’experts
du parti spécialistes dans le domaine juri-
dique et d’autres chevronnés de la gestion
administrative afin d’examiner le contenu
de ce document. L’ensemble des experts
présenteront, par la suite, des propositions
et des observations que le RND soulèvera
à la présidence de la République dans le
cadre du "renforcement de la démocratie à
travers les concertations". 

Filali Ghouini, président 
du Mouvement El Islah :

La mouture prévoit d’alléger la
Constitution dans la forme. Dans le fond,
elle compte plusieurs propositions impor-
tantes, à l’instar de la constitutionnalisa-
tion du Hirak pour qu’il ne soit pas oublié
et pour maintenir vivace sa mémoire pour
toutes les générations. Les différentes
formes de libertés collectives et indivi-
duelles ont été enrichies. L’ensemble des
propositions relatives à l’axe de
l’indépendance de la justice sont bien rédi-
gées et je pense qu’elles vont dans
l’objectif de créer les conditions néces-
saires d’un saut qualitatif dans ce domaine.
La limitation du mandat parlementaire à
deux (2) mandats est la bienvenue, car elle
encourage le renouvellement de la classe
politique. La création d’un poste de vice-
président est un geste symbolisant le fait
que le président de la République veut
réduire les prérogatives cumulées auprès
du poste de premier responsable dans le
pays. Cet aspect et tant d’autres sont dans
l’ensemble déterminants dans le processus
de la révision de la Constitution. 
Je voudrais souligner par ailleurs, que le
mouvement El Islah est disposé à contri-
buer prochainement au débat et à
l’enrichissement de la première mouture de
la Constitution."

C.  A.

PAR RANIA NAILI

L'avant-projet de révision de la
Constitution, dont la mouture a été
dévoilée jeudi dernier par la présidence de
la République, porte dans son axe relatif
à "la justice constitutionnelle : garantir
la primauté de la Constitution" sur la
consécration de la Cour constitutionnelle
au lieu et place du Conseil constitution-
nel.
L'axe IV compte cinq propositions
s'articulant autour du passage du Conseil
constitutionnel à une Cour constitution-
nelle "à l'exemple des tendances interna-
tionales, en vue d'asseoir un contrôle
plus harmonieux tout en apportant plus
d'indépendance à l'institution", précise le
document. 
Le comité d’experts en charge de formu-
ler des propositions pour l’élaboration
d’un projet de Constitution consensuelle,

a eu à observer, dans ce sens, le "faible
nombre de lois ordinaires déférées au
contrôle du Conseil constitutionnel,
élargi à partir de 1996 lorsque la
Constitution a établi la règle de la saisine
obligatoire concernant les lois orga-
niques".
Il a souligné également que, lors de la
révision constitutionnelle de 2016, un
contrôle de type subjectif a été introduit
par la reconnaissance aux particuliers de
soulever par voie d'exception devant la
justice l'inconstitutionnalité d'une dispo-
sition législative. "La combinaison de
ces deux modes de contrôle a conduit le
comité à proposer le passage du Conseil
constitutionnel à une Cour constitution-
nelle", a-t-il été expliqué. 
L'institution d'une Cour constitution-
nelle suppose, de l'avis du comité, une
révision de sa composante ainsi que le
mode de désignation de ses membres,

dont quatre (4) seront nommés par le
Président de la République, deux (2) dési-
gnés par le Président de l'Assemblée
populaire nationale (APN) et deux (2)
autres par le président de Conseil de la
Nation parmi les personnalités non parle-
mentaires et non affiliés à des partis poli-
tiques. 
La composition de la Cour comprend,
entre autres, selon les propositions du
comité, quatre (4) magistrats élus par
leurs pairs. 
Les autres propositions portent sur
l'extension de la compétence de la Cour
constitutionnelle au contrôle des ordon-
nances et à la conventionalité des lois, la
consécration du contrôle à postériori de la
Cour constitutionnelle sur les ordon-
nances et les règlements et la reconnais-
sance du droit de saisine aux instances
compétentes aux fins de demander un
avis interprétatif des dispositions consti-

tutionnelles. 
En ce qui concerne les attributions de la
Cour constitutionnelle, l'avant-projet de
révision de la Constitution a proposé que
la question prioritaire de la constitution-
nalité soit étendue aux règlements, consi-
dérant, par la même, qu'il était "néces-
saire" que le président de la République
"soumette à la Cour pour avis les actes
pris dans l'exercice de ses compétences
durant l'état d'exception". 
S'agissant enfin de la question de la pres-
tation de serment des membres de la Cour
devant le président de la République, le
comité n'a pas jugé opportun de la laisser
figurer dans le texte constitutionnel. La
proposition de la supprimer est fondée,
selon la mouture de révision de la consti-
tution, sur le fait que les actes du prési-
dent de la République "sont justiciables
du contrôle de constitutionnalité".

R.  N.

MOUTURE DE L’AVANT-PROJET DE RÉVISION DE LA CONSTITUTION   

Premières réactions de partis politiques

Une Cour constitutionnelle au lieu du Conseil constitutionnel
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FOOTBALL, REPRISE DU CHAMPIONNAT

Divergences entre
responsables de clubs

Alors qu'une reprise du
football professionnel se
dessine d'ici le mois de juin,
certains président y sont
favorables, au moment où
d’autres sont
catégoriquement contre du
moins tant que les conditions
sanitaires ne seront pas
optimales.

PAR MOURAD SALHI

C rise sanitaire mondiale
oblige, les joueurs de football
n'échappent pas à la règle du

confinement. Alors que la visibilité est
absente en ce moment, certains prési-
dents espèrent une reprise du cham-
pionnat dès le mois de juin.

En effet, uns feuille de route a
même été envoyée par la Fédération
algérienne de football au ministère de
la Jeunesse et des Sports. En attendant
une suite de la part du MJS, certains
présidents se sont exprimés concer-
nant cette question. Des divergences

ont été constatées entre responsables
de clubs. La reprise du football fait
donc débat chez les joueurs, entraî-
neurs et présidents. Certains sont
impatients de reprendre le chemin des
terrains, alors que d’autres sont com-
plètement contre.

"Nous sommes prêts pour une
reprise si les normes sanitaires sont
respectées", déclarent certains prési-
dents. "Il est quasiment impossible de
faire une reprise du football en étant
sûr à 100 % qu’il n’y a aucun risque",
disaient d’autres. Certains sont mêmes
catégoriques : "Ce n’est pas raisonna-
ble de reprendre à l’heure actuelle."
Les acteurs du football sont unanimes
à dire, quand même, haut et fort : "La
santé doit primer avant tout."

L'ensemble des championnats et
manifestations sportives, rappelons-
le, sont suspendus depuis le 16 mars
en raison de la propagation du corona-
virus.

Le CR Belouizdad, l’actuel leader
du championnat, s’est dit prêt à
reprendre la compétition si, bien évi-
demment, les mesures de prévention
seront réunies. "Ma proposition
concernant l'arrêt définitif du cham-

pionnat n'a rien à voir avec mon club,
car j'ai fait passer l'intérêt général
avant l'intérêt personnel. En effet,
nous au CRB, on est prêts à poursui-
vre le championnat mais il faut mettre
tous les ingrédients pour permettre à
tous les clubs de protéger leurs
joueurs du virus", a indiqué le direc-
teur technique du CR Belouizdad,
Toufik Korichi.

"Je pense qu'en tant qu'acteur dans
le football algérien et en ma qualité de
dirigeant, j'ai le droit de donner un
avis sur la reprise ou pas du cham-
pionnat. J'ai des années d’expérience
dans ce domaine, je ne suis pas un
novice. Certes, j’ai proposé d'arrêter
définitivement le Championnat natio-
nal à cause de la crise sanitaire. J’ai
affirmé cela sur la base des déclara-
tions des autorités sanitaires qui font
naturellement de la santé des indivi-
dus une priorité primordiale", a-t-il
ajouté sur les ondes de la Radio natio-
nale. Plusieurs autres responsables de
clubs et entraîneurs partagent le même
avis, tout en exigeant le respect des
mesures sanitaires.

M. S.

MERCATO
Ounas pourrait
rester en France
Après une saison moyenne sous

les couleurs de l'OGC Nice à cause
des blessures, les dirigeants du club
ont décidé de ne pas lever l'option
d'achat de l'international algérien.

Le joueur de 23 ans prêté en
France est revenu à Naples après la
suspension définitive du
Championnat français mais son futur
avec le club du sud de l'Italie reste
toujours flou, car comme Nice qui
n'a pas levé l'option sur deux autres
joueurs prêtés pour cause de restric-
tions budgétaires, le mercato pour-
rait être compliqué. Le joueur pour-
rait quitter le Napoli la saison pro-
chaine et faire son retour en Ligue 1,
plus précisément à Lille, le média
italien Area Napoli a indiqué que les
dirigeants napolitains veulent faire
signer deux joueurs de Lille en pro-
posant 20 millions d'euros plus
Adam Ounas. L'international algé-
rien, à qui il restera une saison de
contrat avec Naples, pourrait, donc,
ne pas avoir sa chance avec Gattuso
et devra faire le bon choix pour la
suite de sa carrière.

REPRISE DES
CHAMPIONNATS

La Fifa autorise
provisoirement 5
remplacements

par match
En ces temps de pandémie de

Covid-19, le monde est en train de
s’adapter et les lois du football aussi.
Ainsi, et de façon temporaire, cinq
remplacements par match sont dés-
ormais autorisés pour les compéti-
tions qui seront terminées d'ici au 31
décembre 2020, a indiqué ce ven-
dredi la Fédération internationale de
football (Fifa).

Dans le souci de protéger la santé
des joueurs et des joueuses du
monde entier et dans l'intention
d’aider les équipes à faire face à un
calendrier condensé et des condi-
tions météorologiques différentes,
l’International football association
Board (Ifab) a décidé de répondre
favorablement à la proposition de la
Fifa en apportant un amendement
temporaire aux lois du jeu.

"Pour les compétitions qui ont
déjà débuté ou qui devraient débuter
prochainement mais qui seront ter-
minées d’ici au 31 décembre 2020,
l’Ifab a approuvé la proposition de
la Fifa d’amender de manière tem-
poraire la loi 3 – joueurs, afin que
chaque équipe puisse effectuer
jusqu’à cinq remplacements par
match. Pour éviter de trop perturber
le cours du match, chaque équipe
aura au maximum trois opportunités
de procéder à des remplacements
pendant le match. En outre, ces rem-
placements pourront être effectués à
la mi-temps", rapporte le communi-
qué de la plus haute instance du foot-
ball.

APS

SPORTS

Une conférence Webinaire sur le
thème "Méthodologie de
l'entraînement et analyse vidéo" sera
organisée mardi prochain à 21h, a
annoncé la Fédération algérienne de
football (Faf), vendredi sur son site
officiel. Initiée par la Direction tech-
nique nationale (DTN) de la Faf,
cette formation de haut niveau est
ouverte aux techniciens du football
en Algérie, éducateurs, formateurs,
entraîneurs et sélectionneurs.

La formation permettra aux parti-
cipants d'améliorer leurs connais-
sances sur la méthodologie
d’entraînement et plan de développe-
ment du joueur en formation dans un
club de Ligue 1. Ils s’imprégneront

de l’analyse vidéo, connue pour être
un outil stratégique au service du
développement du joueur en centre
de formation professionnelle de
Ligue 1. Les postulants suivront des
interventions croisées qui seront ani-
mées par les techniciens franco-algé-
riens Nedder Razik et Samir
Guendouz.

Razik (33 ans) est actuellement
entraîneur de l’équipe réserve Pro2
de l’AS Saint Etienne depuis bientôt
10 saisons, possédant un parcours
varié sur l’ensemble des catégories
de la formation. Il est aussi titulaire
du BEFF formateur "UEFA Elite
Youth A Diploma" et vainqueur de la
coupe Gambardella en 2019. Il est

aussi responsable technique du centre
de formation de l’ASSE. Pour sa
part, Guendouz, 36 ans, œuvre depuis
4 ans en tant qu’analyste vidéo à
l’académie du Racing Club
Strasbourg Alsace, notamment
auprès des jeunes joueurs en quête
d’atteinte du haut niveau.

Guendouz est titulaire d’un
DESJEPS mention football (licence
A UEFA), d’un master entraînement
sportif, d’un diplôme universitaire
européen de préparation physique et
brevet d’État 1er degré option nata-
tion. Il a, en outre, assuré le suivi
sportif, scolaire et médical de jeunes
sportifs de haut niveau.

APS

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE FOOTBALL

Conférence virtuelle pour les professionnels

C’est un Conseil des
ministres bien particulier qui
cristallise l’opinion, que le
chef de l’état présidera
aujourd’hui pour trancher
définitivement sur le sort de
l’année scolaire 2019/2020,
mise entre parenthèses
depuis le 12 mars, pour
cause de coronavirus, et les
examen de fin d’année.

PAR LAKHDARI BRAHIM

D imanche dernier, le Conseil, en
examinant la question, avait décidé
de donner au temps le temps en

créant une commission composée des
ministres de l’Éducation,
l’Enseignement supérieur et la
Formation professionnelle ; elle doit for-
muler des propositions concrètes pour
permettre au chef de l’Etat de prendre la
bonne décision.
"C'est au président de la République de
trancher en dernier ressort au sujet de

l'année scolaire et des examens, car la
décision est d'abord politique", avait

déclaré dimanche dernier Mohamed
Adjaout, ministre de l'Éducation.

Dans l'intervalle, la commission compo-
sée des trois ministres a tenu plusieurs
réunions, croyons-nous savoir, pour affi-
ner son document final élaboré sur la
base des concertations tous azimuts entre
organisations des parents d’élèves, syndi-
cats, experts en pédagogie.
Sous toutes réserves, le scénario le plus
probable, selon les spécialistes des ques-
tions de l’Éducation est le suivant :
annulation des examens du fin du cycle
primaire et BEM, le passage pour la pre-
mière année moyenne et secondaire se
fera sur la base des notes obtenues lors
des deux premiers trimestres.
Quant au baccalauréat, un large consen-
sus s’est dégagé pour renvoyer les
épreuves au mois de septembre.
S’agissant des examens universitaires, il
y a deux options sur la table : soit leur
organisation en trois où quatre semaines,
à compter de la deuxième quinzaine de
mai, selon les niveaux et si la situation
sanitaire le permet.
A défaut, tous les examens seront ren-
voyés à septembre et les étudiants auront
suffisamment de temps, soit cinq mois ,
pour s'y préparer. Wait and see donc!

L. B.

PAR RAYAN NASSIM

L’Union nationale des étudiants algériens
(UNEA) a appelé à reporter les examens
jusqu’en septembre en raison de la non
efficacité des cours via Internet.
"L’Union nationale des étudiants algé-
riens, comme tous les étudiants, attend
la publication d’une décision déterminant
la fin de l’année universitaire, qui est
marquée par des conditions de force
majeure", a indiqué hier un communiqué

de l’organisation. L’UNEA a précisé que
les étudiants ayant des spécialisations
expérimentales et techniques étaient
négativement affectés en raison de la
nature de la spécialisation qui nécessite
une présence physique, en plus des per-
turbations des cours via Internet pour
certains étudiants en raison du manque de
capacité et de formation à l’utilisation de
cette méthode, que ce soit par les techni-
ciens de certaines universités ou certains
professeurs.

L’organisation a également souligné la
nécessité de "suivre la formation pédago-
gique des étudiants ayant des spécialisa-
tions expérimentales et techniques avant
de passer les examens et d’évaluer les
étudiants d’une manière cohérente avec la
façon dont les leçons sont suivies afin
qu’il n’y ait pas de victimes de ce proces-
sus d’urgence dans lequel les étudiants
n’ont aucune culpabilité".

R. N.

Le ministre des Travaux publics, Farouk
Chiali, n’a avancé aucune date pour la
levée de la suspension des liaisons
aériennes nationales et internationales.
"Tout dépendra de l’évolution de la pandé-
mie. Nous allons avoir une démarche com-
mune au niveau du gouvernement et on
verra selon l’évolution de la situation", a
déclaré le ministre à la presse ce samedi en
marge d’une visite sur le chantier de
l’extension de la principale piste de
l’aéroport d’Alger.

"C’est un aéroport stratégique. Les travaux
ont débuté il y a une semaine. Je suis très
satisfait de la prise en charge par
l’entreprise Cosider qui est bien connu et a
montré ses possibilités. Je pense que les
travaux pourraient être achevés d’ici fin
juillet", a-t-il dit.
Le ministre assure que la piste sera prête
pour la reprise du trafic aérien internatio-
nal. "Je sais pas ce qui va se faire au
niveau mondial pour la reprise du trafic
aérien, mais je pense qu’avec la cadence et

les engagements pris par les dirigeants de
Cosider, cette piste sera prête avant le
déconfinement et la réouverture du trafic
aérien mondial", ajouté M. Chiali.
Fin mars, l’Algérie a suspendu toutes les
liaisons aériennes nationales et internatio-
nales pour endiguer la propagation de la
pandémie de coronavirus Covid-19. Le
gouvernement a prolongé le confinement
et toutes les mesures qui y sont liées
jusqu’au 15 mai.

R. N.
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EXAMENS DE FIN D’ANNÉE

Que décidera le Conseil des ministres ?

UNIVERSITÉ

L’UNEA demande le report des examens à septembre

REPRISE DU TRAFIC AÉRIEN EN ALGÉRIE

"Tout dépendra de l’évolution de la pandémie"

CONSTANTINE

Port du masque obligatoire et grosse amende
pour les contrevenants

Le wali de Constantine Ahmed Abelhafid
Saci a émis jeudi un arrêté faisant obliga-
tion aux citoyens de porter des bavettes
dans les commerces et les services admi-
nistratifs, selon l’agence officielle. La
décision vise à mettre en place les mesures
et dispositions de lutte contre la propaga-
tion du nouveau coronavirus par la limita-
tion des regroupements, le respect des
règles de distanciation et la mobilisation

des citoyens à l’effort national de préven-
tion du Covid-19. L’arrêté fait obligation
aux propriétaires de commerces et centres
commerciaux d’imposer le port de bavettes
aux citoyens fréquentant ces commerces et
à leurs travailleurs. Les services de wilaya
ont fait savoir que le contrevenant à cette
mesure sera sanctionné par une amende de
10.000 à 20.000 DA conformément au
code pénal et les propriétaires des com-

merces et centres commerciaux
s’exposeront à des sanctions administra-
tives incluant la fermeture administrative
et des poursuites en justice.
Les services communaux assistés par les
services de sécurité sont tenus d’appliquer
cette mesure dans les marchés couverts de
fruits et légumes, toujours selon la même
source.

R. N.

RÉPRESSION DE LA CORRUPTION
15 fonctionnaires des

Finances mis à la
disposition de l'OCRC

Le nombre de fonctionnaires relevant du ministère
des Finances, mis à la disposition de l'office cen-
tral de répression de la corruption (OCRC) a été
fixé par un arrêté interministériel, publié au journal
officiel numéro 26.
"En application des dispositions de l’article 8 du
décret présidentiel du 8 décembre 2011, modifié,
fixant la composition, l'organisation et les modali-
tés de fonctionnement de l'office central de répres-
sion de la corruption, cet arrêté a pour objet de
fixer le nombre de fonctionnaires relevant du
ministère des finances mis à la disposition de
l'office central de répression de la corruption",
précise la même source.
Selon l’article 8 du décret présidentiel de décem-
bre 2011, "le nombre d’officiers, d’agents de
police judiciaire et de fonctionnaires mis la dispo-
sition de l’office est fixé par arrêté conjoint du
ministre des Finances et du ministre concerné".
Acet effet, le nombre de fonctionnaires relevant du
ministère des finances mis à la disposition de
l'office central de répression de la corruption a été
fixé à 15, selon l’arrêté signé conjointement par le
ministre de la Justice, garde des Sceaux, Belkacem
Zeghmati et celui des Finances, Abderrahmane
Raouya.
Il s’agit de cinq fonctionnaires relevant de
l'inspection générale des finances, deux de la
direction générale du Domaine national, deux de la
direction générale du Trésor, deux de la direction
générale de la Comptabilité, deux la direction
générale des Douanes et deux fonctionnaires de la
direction générale des Impôts.
L'OCRC a été créé en vertu des dispositions de la
loi numéro 06-01 du 20 février 2006, modifiée et
complétée, relative à la prévention et à la lutte
contre la corruption.
Dans son article 24 bis, il est institué un office cen-
tral de répression de la corruption chargé
d'effectuer des recherches et des enquêtes en
matière d'infractions de corruption et des infra-
ctions qui leur sont connexes.
Les infractions prévues par la présente loi relèvent
des juridictions à compétence étendue.
L'OCRC a été créé pour consolider les instruments
de lutte contre la corruption et les différentes
formes d'atteintes à l'économie nationale et aux
deniers publics.
Il est composé d'officiers et d'agents de la police
judiciaire, détachés par les services du ministère de
la Défense nationale et du ministère de l'Intérieur
et des Collectivités locales, ainsi que d'agents
publics aux compétences avérées en matière de
lutte contre la corruption.

R. N.
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D’importants combats ont
opposé l’armée nigérienne et
des combattants terroristes
dimanche 3 mai aux portes de
Diffa, la capitale du sud-est du
Niger, à proximité de la
frontière avec le Nigeria.

D ans une vidéo de propagande
diffusée par l’État islamique en
Afrique de l’Ouest, issu d’une

scission de Boko Haram et affilié au
groupe État islamique, on voit de
nombreux insurgés s’emparer au
milieu de tirs nourris d’armes automa-
tiques d’un camp de l’armée nigé-
rienne, mettant la main sur des véhi-
cules et des stocks d’armements aux
cris d’"Allah Akbar". Ils semblent
ensuite quitter le camp avec les véhi-
cules. On voit également un soldat
nigérien, couché face contre sol, qui
semble déjà mort ou inanimé, recevoir
deux balles.
Le gouvernement a donné sa version
mardi soir dans un communiqué : "Le
3 mai 2020, à 17h45 locales, le poste
frontalier Niger-Nigeria de Diffa a été
attaqué par des éléments de Boko
Haram à bord de véhicules lourde-
ment armés. On déplore malheureuse-
ment deux morts, trois blessés, des
matériels calcinés."
Des habitants de Diffa ont témoigné
avoir entendu la violence des combats.
"On a entendu le bruit des armes, sur-
tout d’armes lourdes, de 16h30
jusqu’à 19h ] du côté sud de la ville",
a raconté à l’AFP Lawan Boukar, un
résident de Diffa. "Les assaillants
étaient venus du côté nigérian, en fin

d’après-midi, à l’approche de l’heure
de la rupture du jeûne du ramadan et
pensaient certainement prendre par
surprise nos soldats", a avancé un
autre habitant.
En 2015, d’intenses combats avaient
opposé l’armée nigérienne aux djiha-
distes autour du pont de Doutchi, qui
relie le Niger au Nigeria, au sud de
Diffa. Ce check-point est également
proche de Damasak, une localité nigé-
riane située à 30 kilomètres au sud de
Diffa. Damasak avait été conquise en
octobre 2014 par Boko Haram après
de violents combats avec l’armée
nigériane. Elle avait été reprise par les
armées du Tchad et du Niger après
d’âpres combats.
"Au cours de cette même journée de
dimanche, aux environs de 13h
locales, une autre colonne de 10 véhi-
cules ennemis en provenance de
Tombon-Fulani, une localité située à
24 kilomètres au nord-est de Bosso a

été interceptée", selon le ministère de
la défense nigérien. Ces attaques de
dimanche interviennent après une
offensive terrestre et aérienne en avril
de l’armée tchadienne, qui a annoncé
avoir chassé les terroristes de son sol.
Elle a affirmé avoir tué un millier de
terroristes et perdu 52 hommes.
Fin mars, le Niger avait annoncé avoir
tué une "figure de proue" de Boko
Haram, Ibrahim Fakoura, lors d’une
opération dans les îles du lac Tchad,
repaire d’islamistes nigérians. Fin
avril, le ministre nigérien de la
défense Issoufou Katambé avait
déclaré à l’AFP que des opérations
militaires étaient toujours en cours
dans la zone du lac Tchad.
La région de Diffa abrite selon l’Onu
quelque 120.000 réfugiés nigérians et
des milliers de déplacés, fuyant les
exactions de Boko Haram depuis
2015.

Un militant politique américain a
lancé une organisation de lutte contre
la désinformation liée à la pandémie
de coronavirus, visant à corriger les
propos tenus par Donald Trump sur
Twitter ou lors de ses conférences de
presse. Curtis Hougland, patron d’une
société spécialisée dans les technolo-
gies, veut orchestrer une vaste cam-
pagne de résistance contre la "désin-
formation de Trump, dans les médias
et sur les réseaux sociaux, par et pour
le peuple américain", selon un com-
muniqué.
Son entreprise a été mobilisée dans le
passé pour contrer des opérations de

propagande pilotées par des Russes ou
des extrémistes du groupe État isla-
mique (EI).
L’organisation prévoit aussi de pro-
mouvoir des récits visuels et person-
nels, de vérité sur le Covid-19 avec
des réponses aux tweets identifiés
comme mensongers, pour limiter leur
impact. L’organisation s’est d’abord
attaquée à la polémique du désinfec-
tant, évoqué par Donald Trump
comme un moyen potentiel de lutter
contre le coronavirus.
Depuis des semaines, le président
républicain tient régulièrement des
propos controversés sur la crise sani-

taire. Le groupe cherche à
s’autofinancer
Le plan d’action de Defeat Disinfo
repose sur la détection technologique
et la réaction humaine. Des systèmes
d’intelligence artificielle (capables
d’analyser les langages humains et de
faire de l’apprentissage automatique)
devront permettre de déterminer,
d’une façon prédictive, les émotions,
les thèmes et messages qui animent la
conversation, ainsi que d’identifier
qui a été exposé à la désinformation.
Pour répandre ensuite la bonne parole,
Curtis Hougland ne veut pas utiliser
de robots, mais des individus.

Les forces d'occupation israéliennes
ont effectué mercredi des raids
aériens sur la bande de Ghaza, rappor-
tent des sources médiatiques.
Les raids ont visé des positions du
mouvement, Hamas, faisant des
dégâts matériels, a-t-on précisé de
même source.
La Bande de Ghaza, sous blocus
israélien depuis 13 ans, a été le théâ-

tre d'une série d'agressions israé-
liennes. Outre la répression systéma-
tique des Palestiniens, l'occupant
israélien ne cesse de poursuivre dans
la région son plan d'extension au
détriment des résolutions onusiennes
et du droit international.
Selon l’agence de presse palesti-
nienne, Wafa, le Président Abbas a
appelé les pays membres du MNA à

"organiser une conférence internatio-
nale pour la paix sur la base du droit
et de la légalité internationale, dans
le but de mettre un terme à
l’occupation israélienne et la concré-
tisation de l’indépendance de l’État
de Palestine avec al-Qods-Est comme
capitale, et pour réaliser la vision de
deux Etats, Israël et la Palestine,
vivant à proximité, en paix et en sécu-

rité à l'intérieur des frontières recon-
nues en 1967".
L'organisation d'une telle conférence
a pour but aussi, a réaffirmé, M.
Abbas, "de régler toutes les questions
du statut final dont celle relative au
retour des réfugiés et aux prisonniers,
conformément aux résolutions de la
légalité internationale".

Agences

NIGER

Attaque terroriste aux portes de Diffa

PALESTINE

Raids aériens israéliens sur la bande de Ghaza

ÉTATS-UNIS

Des militants s’attaquent à la "désinformation de Trump"

SYRIE
Israël intensifie ses
attaques aériennes
contre les forces

iraniennes
Cinq frappes en deux semaines.
Alors que l’attention est portée
sur l’endiguement de l’épidémie
de Covid-19, l’État hébreu en
profite pour accentuer la pres-
sion contre l’Iran en Syrie. Une
pression qui aurait poussé les
Iraniens à procéder à un retrait
de certaines de leurs forces selon
plusieurs médias israéliens.
Les forces israéliennes ont lancé
des raids lundi soir contre des
cibles iraniennes, tuant quatorze
combattants et miliciens alliés à
ces forces dans la province de
Deir ez-Zor, dans le nord-est de
la Syrie, selon l’Observatoire
syrien des droits de l’homme
(OSDH). Les frappes ont été
menées de nuit par des avions de
chasse israéliens sur le désert
dans la région de Mayadine et
les localités d’al-Salihiya et d’al-
Kawriya. L’Observatoire a fait
état d’Irakiens parmi les vic-
times, mais il n’était pas en
mesure de préciser dans
l’immédiat le nombre d’Iraniens
ni celui de miliciens tués. Cette
zone est proche du poste-fron-
tière de Boukamal menant vers
l’Irak.
Un porte-parole de la coalition
luttant contre le groupe terroriste
État islamique et dirigée par
Washington a affirmé ne pas être
l’auteur des frappes. Peu avant
ces raids, les batteries antiaé-
riennes syriennes ont intercepté
vers 22h30 lundi des missiles
israéliens visant un centre de
recherche dans le nord du pays,
selon l’agence officielle Sana.
Des sources de l’opposition ont
par ailleurs affirmé que
l’aéroport de Kweires, situé à
l’est d’Alep, a également été
visé. Cette zone avait été la cible
de frappes turques contre une
installation d’armes chimiques
en février dernier en représailles
à des frappes aériennes, impu-
tées à Damas, qui ont tué plus de
30 militaires turcs.

Agences
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L’engagement de la Société
algérienne de psycho-
oncologie (Sapo) dans la lutte
contre le Covid 19, s’inscrit en
droite ligne de ses principes
fondamentaux.

PAR OURIDA AÏT ALI

C es principes fondamentaux sont le
soutien psychologique des patients
dont le psychisme est ébranlé par

l’atteinte du corps par une maladie inat-
tendue perçue comme traumatique,
l’accompagnement de support pour
répondre aux différents besoins des per-
sonnes en détresse et ceux de leur famille
et leurs soignants et la sensibilisation
pour la prévention. La Sapo, dès l’alerte
nationale à la pandémie (Le jeudi 12
mars 2020), a arrêté son programme
national 2020 trace à court et moyen
terme pour s’engager dans ce qu’elle
considère comme une urgence sanitaire
aux répercussions organiques, psy-
chiques et sociales. Cette mobilisation
s’est faite avec l’intervention des mem-
bres adhérents actifs dans les différentes
régions d’Algérie au Centre, Est, Ouest
et Sud, avec différentes démarches. Au
centre par exemple, nous avons :
-1/ La sensibilisation de la direction et le
service de médecine de travail pour la
réalisation à temps des cellules de crise
et d'écoute pour accompagner les équipes
soignantes qui vivent dans l’angoisse
cette situation inédite, en vue de préve-
nir des Burn Out!
-2 / La prise en charge psychologique
(même par téléphone) des personnes
lorsqu’elles sont suspectées d’être
atteintes du virus et celles dont le diag-
nostic est confirmé et leurs familles en

vue de prévenir des souffrances post trau-
matiques !
-3/ Mobilisation du Réseau Onco
Psychosocial, pour apporter aide orien-
tation, aux familles qui sont dans le
besoin, notamment en cette période
sacré du mois de Ramadhan en plein
confinement.
4/ Et enfin intégration d’un partenariat
(car ensemble on est plus efficace) pour
la sensibilisation de la population géné-
rale hospitalière et de proximités, dont
les comportements et attitudes sont à
risque, surtout dans les rassemblements
des points de ventes et marchés. A cet
effet, et avec le soutien des membres
adhérents actifs pluridisciplinaires, la
Sapo a :
A/ Dans un premier temps (Le 15 mars
2020) élaboré six affiches à placarder
avec dix mesures pour chacune : Sur
l’information sur le covid 19, comment
éviter la propagation, comment mieux
passer le confinement, l’intérêt de la
nutrition pour l’immunité contre le
covid, le tabac et Covid et une en direc-

tion des patients chroniques des CAC et
leurs soignants. Une vidéo dans les
réseaux sociaux s’ensuive (Le 21 avril
2020), aux alentours du pic de la pandé-
mie, pour faire rappeler les directives de
sécurité et de prévention. Des réunions
furent organisées également avec diffé-
rents adhérents praticiens de différentes
spécialités (épidémiologue, oncologue,
biologiste, infirmier, psychologue,
manager hospitalier, journaliste, béné-
vole d’association… ), en présence des
responsables d’associations partenaire
AAMHA et Sama. Le débat était sur les
messages d’informations, du moment,
les plus adaptes à donner aux patients et
leurs familles lors de manifestations de
symptômes de cette maladie ainsi que
les attitudes et comportements à obser-
ver afin de prévenir des risques.
B/ Dans un deuxième temps, la Sapo
est passée (à la demande de la DSP), le
24 avril 2020, à la sensibilisation de
proximité, en élaborant une affiche de
mesures simples de vulgarisation en
arabe et français et illustrées en images.

Ce sont des règles simples de prévention
par rapport aux attitudes non sécurisées
dans les points de ventes et marchés à
l’approche du mois de Ramadhan. Une
sortie, après une réunion de coordination
le lundi 27 avril 2020 et autorisations
nécessaires s’est effectuée le samedi 2
mai 2020 , en partenariat avec la Société
des auxiliaires médicaux algérien (Sama)
et Algérien of Management
Administration AAMHA . Ce travail de
proximité se résume en trois actions qui
semblent opérantes :
1/ Sondage d’opinions pour l’évaluation
des attitudes psychosociales de sécurité,
2/ Sensibilisation (verbale et avec

affiches) des vendeurs aux risques, 3/
Vidéo d’information dans les réseaux
sociaux. Il importe de dire ici qu’il fau-
drait un travail de proximité de plusieurs
associations au niveau national pour
sensibiliser le plus grand nombre de per-
sonnes. Pour finir, nous dirons que ces
efforts humanitaires spontanés de la part
de la Sapo au départ de cette crise, ont
eu, après coup, un sens plus important
de mobilisation et solidarité nationale,
voire internationale, surtout après le
message du 14 avril 2020 de la Société
française et francophone de psycho-
oncologie (SFFPO), dont la Sapo est
membre, avait arrêté son programme en
cours aussi, pour adopter les mêmes
mesures de soutien et
d’accompagnement en direction des
patients et soignants dans les CAC .

O. A. A. -

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Si les mesures de confinement ont
impacté des millions d’emplois dans le
monde, la catégorie de ceux qui travail-
lent dans l’informels reste la plus tou-
chée avec la disparition de plus de la
moitié des postes dans le monde.
Cette situation ne peut qu’"aggraver la
pauvreté et les vulnérabilités parmi les
deux milliards de travailleurs de
l’économie informelle à travers le
monde" a estimé l’Organisation interna-
tionale du Travail OIT.
Dans les pays à revenu élevé, on estime
que les niveaux de pauvreté relative des
travailleurs informels devraient augmen-
ter de 52 % dans les pays à faibles reve-
nus, tandis que dans les pays à revenu
intermédiaire supérieur la hausse est
estimée à 21 % a indiqué une note ren-
due publique, par l’Organisation interna-
tionale du Travail (OIT).
Ainsi sur les 1,6 milliard de travailleurs
informels sur deux milliards sont affec-
tés par les mesures de confinement et de
restriction, estime la même étude qui
dénombre plusieurs secteurs touchés à

l’instar des petites entreprises plus vul-
nérables aux chocs, il s’agit de travail-
leurs des secteurs de l’hébergement et de
la restauration, de l’industrie manufactu-
rée, de la vente de gros et de détail, et des
plus de 500 millions d’agriculteurs qui
approvisionnent les marchés urbains.
Les femmes sont particulièrement affec-
tées dans les secteurs à haut risque, selon
le rapport.

Mourir de faim ou du virus
Plus de 75 % de l’emploi informel total
concerne des entreprises employant
moins de dix personnes, y compris 45 %
de travailleurs indépendants sans
employés. La plupart des travailleurs
informels n’ayant pas d’autres moyens
de subsistance, sont confrontés à un
dilemme presque insoluble: mourir de
faim ou du virus, selon la note
d’information. Cette situation a été exa-
cerbée par les perturbations de
l’approvisionnement alimentaire qui ont
particulièrement affecté les travailleurs
de l’économie informelle.
Quant aux 67 millions de travailleurs
domestiques dans le monde, dont 75 %

sont des travailleurs informels, le chô-
mage est devenu aussi dangereux que le
virus lui-même. Beaucoup d’entre eux
n’ont pas pu travailler, que ce soit à la
demande de leur employeur ou en appli-
cation du confinement. Ceux qui conti-
nuent à se rendre au travail sont confron-
tés à un risque élevé de contagion
puisqu’ils s’occupent de familles à leur
domicile privé. Pour les 11 millions de
travailleurs domestiques migrants, la
situation est encore pire précise la
source.
En outre, comme ces travailleurs ont
besoin de travailler pour nourrir leur
famille, les mesures de confinement
liées au Covid-19 ne peuvent pas être
mises en œuvre avec succès dans de
nombreux pays. Ce qui met en péril les
efforts déployés par les gouvernements
pour protéger la population et lutter
contre la pandémie et pourrait devenir
source de tensions sociales dans les pays
où l’économie informelle est impor-
tante, indique le rapport.

R. N.

LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE DU COVID 19

La Sapo plus que jamais sur le terrain

CONFINEMENT

La pauvreté menace les travailleurs
de l’informel

PENSIONS DE RETRAITE
Des

augmentations
allant

de 2 % à 7 %
Dans le cadre de l’augmentation et de
l’amélioration du pouvoir d’achat des
retraités, le gouvernement a décidé de
valoriser les pensions de retraite pour
l’année 2020, de 2 % à 7 %, et ce à
partir du 1er mai 2020, a annoncé
samedi 9 mai 2020, le ministère du
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité
sociale, dans un communiqué publié
sur sa page Facebook.
Le ministère explique que les augmen-
tations varient en fonction du montant
total des pensions et des allocations
aux retraités. Le ministère précise que
l’augmentation est de 7 % pour les
pensions inférieures ou égales à
20.000 dinars et de 4 % pour les pen-
sions supérieures à 20.000 dinars et
égales à 50.000 dinars.
Le communiqué explique également
que l’augmentation est de 3 % pour les
pensions et les allocations supérieures
à 50.000 dinars et égales à
80.000 dinars et de 2 % pour les pen-
sions et les allocations supérieures à
80.000 dinars. A noter que ces aug-
mentations seront décaissées à partir
de juin prochain.

R. N. -



Le ministre de l'Energie et
président de la Conférence
de l'Opep, Mohamed Arkab,
a réaffirmé que le marché
pétrolier retrouvera son
équilibre au deuxième
semestre de 2020,
notamment à la faveur de la
levée du confinement induit
par la pandémie de nouveau
coronavirus (Covid-19) dans
de nombreux pays.

PAR RIAD EL HADI

D ans une déclaration à la
presse, en marge d’une réu-
nion sectorielle tripartite

consacrée à l’amélioration du débit
internet et de la qualité des services
de téléphonie, Arkab s’est dit "très
optimiste quant au rééquilibrage du
marché pétrolier au deuxième
semestre de 2020", estimant que "le
déconfinement progressif entamé
dans certains pays en Asie, en
Europe et bientôt en Amérique
s’accompagnera de la reprise de la
demande".
Avec le déconfinement attendu,
"certains secteurs reprendront leur
activité normale, ce qui aura un
impact positif sur la demande", a-t-il
expliqué.
Le ministre a fait remarquer que "le

marché mondial a connu des flux
pétroliers importants entre mars et
avril" mais, a-t-il dit, "la pandémie
de Covid-19 a créé un grand dés-
équilibre entre l'offre et la
demande".
Pour rappel, l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole et leurs alliés
(Opep+) avait décidé, le 12 avril der-
nier, de baisser la production globale
de pétrole de 9,7 mb/j en mai et juin

2020. Cette réduction devrait ensuite
se poursuivre, du 1er juillet à fin
décembre 2020, mais avec une
cadence inférieure, à savoir une
baisse de 8 mb/j. L’accord prévoit,
enfin, que les pays concernés par la
déclaration de coopération de
l’Opep+, signée en 2016, continuent
leurs efforts visant à équilibrer un
marché fortement impacté par la
pandémie de coronavirus, en appli-

quant une réduction de leur produc-
tion de l’ordre de 6 mb/j à compter
du 1er janvier 2021 et jusqu’à la fin
avril 2022. Ainsi, cet accord histo-
rique consiste en une réduction
autour de 20 % de la production des
10 pays de l’Opep non-exemptés de
quotas (donc l’Opep hors l’Iran, le
Venezuela et la Libye) et de leurs 10
partenaires de l’Opep+, à savoir la
Russie, Azerbaïdjan, Brunei,
Bahreïn, Guinée équatoriale,
Kazakhstan, Malaisie, Oman,
Soudan et Sud Soudan et le
Mexique.
Pour l’Algérie, la part de réduction
est pour une première étape de
240.000 bj, suivie de 193.000 bj
avant d’atteindre dans la dernière
étape de l'accord Opep+ 145.000 bj,
selon de précédentes données du
ministre de l’Energie.

R. E.

Le ministre de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville, Kamel
Nasri, a mis l'accent sur la nécessité
de préparer les listes de souscripteurs
aux logements promotionnels aidés
(LPA) et d'accélérer la réalisation des
logements ruraux et des lotissements
sociaux, a indiqué un communiqué du
ministère. "Lors d'une réunion
d'évaluation en visioconférence orga-
nisée au siège du ministère, le ministre
de l'Habitat a mis l'accent sur la
nécessité d'œuvrer avec les autorités
locales afin de préparer les listes
nominatives de souscripteurs aux
logements LPA, en sus des logements
ruraux et des lotissements sociaux", a
précisé le communiqué.
Cette rencontre, ajoute la source, a
regroupé le secrétaire général du
ministère, la chef de cabinet,
l'inspecteur général, les directeurs
généraux centraux et les directeurs
d'établissements sous tutelle ainsi que
les directeurs relevant du secteur dans
les wilayas du Sud algérien (Adrar,
Béchar, Tamanrasset, Tindouf, Biskra,
Laghouat, Ghardaïa, El-Oued, Illizi et
Ouargla).
Après s'être incliné à la mémoire du
directeur de l'Habitat de la wilaya de
Béchar et avoir rappelé les mesures de
prévention pour faire face au corona-

virus, Nasri a appelé les cadres du sec-
teur à la nécessité de finaliser les pro-
jets programmés qui ont été suspendus
en raison de la pandémie, a poursuivi
le communiqué. Cette réunion a éga-
lement constitué une occasion pour
suivre de près tous les programmes de
logements dans ces wilayas, notam-
ment les programmes parachevés qui
n'ont pas encore été réceptionnés.
En outre, il était question d'évaluer les
programmes qui sont en cours de réa-
lisation et de ceux qui n'ont pas encore
été lancés. Pour ce qui est des loge-
ments AADL (Agence nationale de
l’amélioration et du développement
du logement), un exposé a été pré-
senté par le Directeur général de
l’agence AADL sur ses projets dans
chacune de ces wilayas, dont les tra-
vaux de réalisation connaissent un
avancement dans l’ensemble.
Selon la même source, la réunion a
également abordé les projets dont les
travaux se sont achevés, mais non
encore réceptionnés, étant non raccor-
dés aux réseaux d’électricité et de gaz.
A ce titre, le ministre a donné des ins-
tructions sur la nécessité de coordon-
ner avec la société Sonelgaz, en vue
de raccorder ces projets aux réseaux
d’électricité et de gaz. De son côté, le
directeur général de l'urbanisme, de

l'architecture et de la construction, a
présenté un exposé dans lequel il a
abordé les obstacles rencontrés par ces
wilayas en matière d’aménagement.
Il a, à ce propos, formulé plusieurs
recommandations en vue de lever ces
obstacles, tout en insistant sur
l’intensification des sorties sur le ter-
rain des agents habilités à travers les
wilayas pour le contrôle des construc-
tions non autorisées et la régularisa-
tion des dossiers de la loi 08-15, esti-
més à 13.474 dossiers répartis à tra-
vers les wilayas précitées (10
wilayas). Le même responsable a éga-
lement appelé à l’accélération de
l’adoption des outils de l’urbanisme
en vue d’être en mesure d’aménager le
foncier destiné aux programmes de
logement et équipements publics, à
respecter le tissu urbain et le cachet
architectural de la région où sont
implantés les logements, ainsi qu’à la
nécessité d’accélérer la cadence de la
réalisation de l’aménagement exté-
rieur des lotissements publics et loge-
ments publics dans ces wilayas. Le
directeur général des équipements
publics a présenté, lors de la réunion,
un compte-rendu des équipements
publics, notamment ceux devant être
livrés à la prochaine rentrée scolaire.

R. E.
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MARCHÉ PÉTROLIER

Vers la reprise de la demande

LOGEMENTS LPA

Appel à la préparation des listes
de souscripteurs

COMMERCE
INTERNATIONAL

Les États-Unis et
la Chine conviennent

de renforcer
la coopération

Les principaux négociateurs chinois et
américains sur le commerce ont eu un
entretien téléphonique lors duquel ils
sont convenus de collaborer pour faci-
liter la mise en application de l’accord
commercial de phase 1 signé en jan-
vier entre les deux plus grandes puis-
sances économiques mondiales.
Cette discussion est survenue dans un
contexte de tensions croissantes entre
Washington et Pékin, qui se livrent
une guerre des mots sur l’épidémie de
coronavirus dont les États-Unis attri-
buent la responsabilité à la Chine.
Le Président américain Donald Trump
et de hauts membres de son adminis-
tration ont reproché à Pékin d’avoir
causé la mort de centaines de milliers
de personnes avec la crise sanitaire,
menaçant de prendre des mesures de
rétorsion qui pourraient prendre la
forme de droits de douane.
Dans un communiqué, le ministère
chinois du Commerce a indiqué que le
vice-Premier ministre chinois Liu He,
le représentant américain au
Commerce, Robert Lighthizer, et le
secrétaire américain au Trésor, Steven
Mnuchin, sont convenus que la Chine
et les États-Unis allaient collaborer
pour créer un environnement favorable
à la mise en oeuvre de l’accord com-
mercial de “phase 1” signé en janvier
dernier. Les deux camps ont estimé
que des progrès ont été accomplis afin
de respecter les termes de l’accord, ont
déclaré dans un communiqué distinct
les services du représentant américain
au Commerce (USTR). Ils ont souli-
gné que Washington et Pékin
s’attendaient à répondre à leurs engage-
ments en dépit de la crise sanitaire
actuelle.
Représentants américains et chinois
vont continuer de s’entretenir réguliè-
rement par visioconférence.

R. E.

Les walis de plusieurs villes
du pays ont décidé d’imposer
le port de la bavette dans les
lieux commerciaux. Une
mesure dictée par
l’impérative prévention contre
la propagation du Covid-19.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

F aisant suite aux déclarations du
ministre de la Santé jeudi dernier qui
avait déclaré que le port de masques et

bavettes par les citoyens s’imposera même
après un déconfinement, les walis de
Constantine, Annaba, Tipasa, Alger ont
d’ores et déjà instruit leurs administra-
tions respectives "au port obligatoire des
bavettes chez toutes catégories de commer-
çants et les administrations publiques".
Les autres régions sont également concer-
nées par cette disposition, qui sera généra-
lisée, et qui commencera à prendre effet en
attendant un décret d’application. Les pre-
miers visés sont en effet les commerçants
chez lesquels le port des bavettes ou
masques de protection est rendue obliga-
toire par nécessité du respect de règles
d’hygiène, de distanciation sociale et cela

pour endiguer la pandémie du virus. Les
premières opérations de distribution de
10.000 bavettes ont commencé avant-hier
chez les commerçants de la ville d’Alger
sous les auspices du ministère du
Commerce et l’Anca (Association natio-
nale des commerçants et artisans) qui
assure l’approvisionnement de ces équipe-
ments par les ateliers de fabrication créés
dans ce but. De son côté, l’UGCAA a
annoncé dans un communiqué que "la
Fédération des artisans va s’employer à la
confection de 50.000 bavettes dans les ate-
liers de confection textile". L’union des
commerçants précise que "cette opération
vise d’abord à sensibiliser les commer-
çants, artisans et propriétaires de services à
l’effet d’assurer le strict respect des
mesures de prévention et de précaution".

En ce qui concerne la disponibilité de ces
bavettes, celles-ci seraient commerciali-
sées partout à des prix, dit-on, abordables
pour les citoyens. La "production de
bavettes devrait être satisfaisante" assure-t-
on du côté du ministère du Commerce.
Des sanctions sont prévues pour tout
commerçant qui ne respecterait pas cette
disposition, les sanctions iront d’une
amende à la fermeture du magasin. Les
chefs d’exécutif des wilayas informent éga-
lement que des sanctions sont prévues
pour le personnel employé des administra-
tions publiques et aux citoyens qui se pré-
sentent à ces lieux pour différents motifs.
Des amendes entre 10.000 et 20.000 DA
sont à encourir pour ceux qui ne respectent
pas cette mesure préventive.

F. A.
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LES WALIS APPLIQUENT LES PREMIÈRES MESURES

Port de la bavette obligatoire
pour les commerçants

TOSYALI ALGÉRIE

18.000 tonnes de rond à béton expédiées
vers le Canada

AÉROPORT INTERNATIONAL D'ALGER

Le chantier de renforcement de la piste principale
réceptionnée d’ici à fin juillet

PAR RACIM NIDAL

Le complexe sidérurgique Tosyali Algérie,
implanté à Bethioua dans la wilaya
d’Oran, a effectué une opération
d’exportation de 18.000 tonnes de rond à
béton vers le Canada, a rapporté hier
l’agence officielle, citant Azzi Ramzi, le
directeur du commerce extérieur et du suivi
des exportations de Tosyali Algérie.

La cargaison a été expédiée vendredi à par-
tir du port de Mostaganem vers le port
Oshawa au Canada, a précisé à la même
source Azzi Ramzi. Ce dernier a précisé
qu’il s’agit de la troisième opération du
même genre effectuée cette année.
Le même responsable a fait savoir qu’une
cargaison de 10.000 tonnes de rond à béton
sera exportée aux États-Unis vers la fin du
mois de mai courant. Le rond à béton sera

également expédié à partir du port de
Mostaganem. Pour rappel, il y a quelques
semaines, Tosyali Algérie avait exporté
3.050 tonnes de rond à béton vers la
Grande-Bretagne et 3.000 tonnes de tubes
en acier vers l’Angola.
En 2019, le complexe Tosyali Algérie a
atteint une capacité de production de 3 mil-
lions de tonnes.

R. N.

PAR RANIA NAILI

Le ministre des Travaux publics et des
Transports, Farouk Chiali, a indiqué
samedi que le projet de renforcement et de
réparation de la piste principale de
l’aéroport international d’Alger Houari-
Boumédiène sera réceptionné d’ici à fin
juillet prochain, appelant l'entreprise réal-
isatrice, Cosider, à accélérer la cadence des
travaux. S'exprimant en marge d'une visite
d’inspection et de travail effectuée à
l'aéroport, M. Chiali a affirmé que "le
groupe public Cosider dispose de capacités
nécessaires pour booster les travaux de ren-
forcement et de réfection de la piste princi-
pale et des annexes de l’aéroport interna-
tional d’Alger en vue de réceptionner le
projet d’ici fin juillet prochain, au lieu du

délai prévisionnel arrêté par l'entreprise à
fin août". Le ministre a insisté sur
l'urgence de parachever les travaux le "plus
tôt possible en raison du rôle important
que joue cette infrastructure aéroportuaire
qualifiée de stratégique" sur le plan
économique. Tout en soulignant que la
prochaine reprise de l’activité de l’aéroport
international d’Alger reste liée à
l’amélioration de la situation sanitaire
notamment au niveau mondial, le ministre
des Transport a assuré que les travaux de
réfection de la piste principale devraient
être parachevés avant la reprise du trafic
aérien international.
"Nous sommes en train de constater,
aujourd’hui, avec les engagements pris
avec les dirigeants du groupe Cosider et
l’apport des autorités locales d'Alger que la

réception du projet se fera en principe
avant la reprise du trafic international", a-
t-il fait savoir lors de cette visite en com-
pagnie du wali d'Alger, Youcef Cherfa, du
P.-dg de Cosider, Lakhdar Rekheroukh, et
du président de l'assemblée populaire de la
wilaya d'Alger Abdelkrim Bennour.
Selon l'exposé présenté par le directeur des
Travaux publics de la wilaya d'Alger,
Abderrahmane Rahmani, les travaux du
projet de parachèvement de la piste, con-
fiés initialement, en décembre 2014, à
l'entreprise ERTHBHaddad, avaient accusé
un arrêt en raison des procédures de résili-
ation engagées. Repris par Cosider en
février 2020, le délai de réalisation de ce
projet a été diminué de 12 à 6 mois, avec
un montant de marché estimé à près de 2,6
milliards de dinars.

Précisant que le taux d'avancement global
du projet est à 42 %, M. Rahmani a
expliqué que la consistance des travaux
consiste en la réparation totale de la piste
principale, des pistes secondaires pour des
taxiway et de deux parkings avions d'une
superficie de 16.000 m² et de 9 bretelles
d'un linéaire global de 2.000 mètres.
Le renforcement de la piste principale per-
mettra, selon l'intervenant, la mise à
niveau de l'infrastructure aéroportuaire
conformément aux normes internationales
exigées par l'Organisme international des
aéroports civils (OAIC).
L'objectif escompté à travers ce projet est
celui d'adapter la piste principale de
l'aéroport à la recevabilité des aéronefs de
type Airbus 380.

R. N.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
8 décès et 318

personnes blessées
en 48 heures

8 personnes sont décédées et 318
autres ont été blessées dans 248
accidents de la route enregistrés à
travers le territoire nationale, durant
les dernières 48 heures, a indiqué
hier la Protection civile dans un
communiqué.
Le bilan le plus lourd a été enregis-
tré dans la wilaya d’Annaba avec 1
personne décédée et 9 autres bles-
sées suite à une collision entre 2
véhicules léger sur la RN 56 com-
mune et daïra d’El-Bouni, précise la
même source.
Par ailleurs, et dans le cadre des
activités de lutte contre la propaga-
tion du coronavirus, les unités de la
Protection civile ont effectué,
durant la même période, 425 opéra-
tions de sensibilisation à travers 35
wilayas (292 communes), rappe-
lant les citoyens au respect du
confinement ainsi que les règles de
la distanciation sociale.
Ces unités ont effectué 549 opéra-
tions de désinfections générales à
travers 42 wilayas (317 com-
munes), touchant l’ensemble des
infrastructures et édifices publics et
privés, quartiers et ruelles.
La DGPC a mobilisé pour les 2
opérations 2.600 agents de la
Protection civile, tous grades
confondus, ainsi que la mise en
place des dispositifs de surveillance
dans 6 sites d’hébergement destinés
au confinement à travers 3 wilayas
(Khenchela, Tamanrasset et Alger).
En outre, les éléments de la
Protection civile sont intervenus
pour l’extinction de 6 incendies
urbains, industriels et divers à tra-
vers les wilayas d’Ouargla, Batna,
Biskra, Mascara, Sétif et Tiaret.
Ces incendies ont causé des gênes
respiratoires à 4 personnes à Tiaret
suite à un incendie qui s’est déclaré
dans une maison individuelle com-
posée de trois pièces au lieudit Sidi-
Saâd commune et daïra d’Aïn-
Edhab, conclut le communiqué.

R. N.



Menée au niveau de certaines
exploitations agricoles dans la
wilaya d'El-Oued, la culture
expérimentale de la canne à
sucre a donné des résultats
encourageants.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a indiqué,
dimanche 3 mai, la chambre
locale dagriculture, dont le

Secrétaire général, Ahmed Achour, a
révélé que "l'expérience s'inscrit en
droite ligne de la stratégie prospective
de l'État dans le domaine agricole,
portant sur le développement de cer-
taines cultures dans le sud du pays,
dont la canne à sucre et le soja".
Au terme de visites de terrain au

niveau d'exploitations expérimentales,
notamment dans les communes de
Guemmar et Ourmes, pour s'enquérir
de visu des expériences agricoles
réussies, les services de la chambre
d'agriculture ont estimé que
"l'accompagnement technique des
agriculteurs est susceptible de contri-
buer au développement de cette filière
agricole, et de là d'impulser la dyna-
mique économique et de diversifier les
ressources économiques du pays".
Noureddine Benamara, agronome
spécialisé dans l'agriculture saha-
rienne, a expliqué à l’APS que
"l'expérience de la culture de la canne
à sucre a été introduite d'Egypte
(région de Saed) et d'Arabie saoudite,
aux conditions climatiques similaires,
notamment en matière de chaleur et
d'humidité". Il a appelé pour cela les
responsables du secteur de

l'agriculture à "arrêter une stratégie
étudiée susceptible d'assurer
l'exploitation optimale de cette nou-
velle culture qui a donné des résultats
encourageants grâce aux efforts de
vulgarisation et d'appui technique,
pour valoriser l'importance écono-
mique de cette culture dans la concré-
tisation de l'autosuffisance en sucre et
la sécurité alimentaire".
Selon l’APS, M. Benamara a soutenu
que la "formation et la vulgarisation
devront constituer la base d'une carte
technique à même de permettre une
exploitation optimale de cette plante
aux faibles coûts de culture et de trai-
tement phytosanitaire, en plus de ne
pas être gourmande en irrigation, de
sa croissance rapide et de son utilisa-
tion aussi comme brise-vents".

B. M.

En ce temps marqué par la propaga-
tion du nouveau coronavirus, le sec-
teur de la recherche scientifique à
Constantine a fait preuve d’un grand
sens de responsabilité s’engageant
pleinement dans la lutte contre cette
pandémie à travers des actions
d’accompagnement faisant de la vita-
lité de la science un allié dans le com-
bat contre le Covid-19.
De la production du gel désinfectant
jusqu’à la confection de kits de dépis-
tage rapide du Covid-19 en passant
par des opérations d’appui logistique,
le Centre de recherche en biotechnolo-
gie (CRBT) de Constantine a été
parmi les premières structures scienti-
fiques a avoir oeuvré à consolider les
efforts déployés pour endiguer la pro-
pagation du Covid-19.
Le CRBT, premier établissement de
biotechnologie en Algérie, avait saisi
au vol la décision des pouvoirs publics
relative à l’ouverture d'annexes régio-
nales pour atténuer la pression sur le
laboratoire de référence relevant de
l'Institut Pasteur d’Alger (IPA) et
s’était proposé pour abriter l’annexe
de Constantine, comme l’autre force

dans ce combat contre le coronavirus.
"La pandémie du Covid-19 nous a
incité à faire face aux défis et à faire
montre d'un véritable nationalisme
scientifique pour apporter appui et
assistance", a indiqué à l’APS le
directeur du CRBT, Ammar Azioune.
Cette infrastructure de la recherche
scientifique a mis à la disposition des
laborantins les meilleures conditions
leur permettant d'effectuer les ana-
lyses localement, dont un laboratoire
de confinement aménagé selon les
normes requises et doté des équipe-
ments logistiques nécessaires et les
moyens indispensables au traitement
des déchets biologiques, à la sécurisa-
tion du manipulateur en plus d’un ser-
vice de gestion des risques biolo-
giques.
Fort d’un potentiel humain qualifié et
d’une logistique de pointe, le CRBT
s’est lancé le défi de confectionner un
millier de kits de dépistage rapide du
coronavirus, en s’appuyant sur la
technologie CRISPR, un outil de
modification du génome.
Le projet, premier du genre à l’échelle
nationale, avance bien et sera dans

quelques jours une réalité palpable et
la stratégie du Centre est de transmet-
tre par la suite cette technologie à
d’autres institutions et établissements
de santé du pays.
Les tests de dépistage rapide, en cours
de confection par le CRBT, permet-
tront d’identifier les anticorps spéci-
fiques produits par l'organisme suite à
une infection au coronavirus, et don-
neront aussi la possibilité de procéder
à un dépistage massif de personnes
infectées. Sur sa lancée, le CRBT a
intensifié ses contacts à l’international
et a réussi à décrocher l’exclusivité
pour la distribution du test RT-PCR du
diagnostic du Covid-19 au profit de
laboratoires algériens et de pays afri-
cains dans le cadre d’une collabora-
tion avec l’université de Namur, ini-
tiatrice d’une action de solidarité
internationale.
Ce protocole de dépistage du Covid-
19, développé à l’université Namur et
maîtrisé par le CRBT, est destiné aux
laboratoires dans le cadre de la lutte
contre la propagation du coronavirus.

APS
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ALGER
(Re) fermeture de

certains commerces
La wilaya d'Alger a annoncé,
dimanche 3 mai, la fermeture à nou-
veau des salons de coiffure, des com-
merces de pâtisserie, d’habillement
et de chaussures, entre autres com-
merces autorisés récemment à
reprendre leur activité en raison du
non respect des mesures de protec-
tion, indique un communiqué de la
wilaya.
La décision de la wilaya d'Alger de
fermer des commerces, adressée à
tous les artisans commerçants, a
concerné les salons de coiffure, les
magasins d'habillement et de chaus-
sures, les commerces de pâtisserie et
de gâteaux traditionnels, les maga-
sins de vente d’électroménagers,
d’ustensiles de cuisine et de tissus,
ainsi que les merceries, les boutiques
de cosmétiques et parfumeries,
ajoute le communiqué.
Les mesures de fermeture ont été
prises par souci de préserver la santé
du citoyen dans le cadre du renforce-
ment des mesures préventives contre
la propagation de la pandémie du
nouveau coronavirus, et suite au non
respect des mesures de protection et
de distanciation sociale, au risque
d'influer négativement sur les résul-
tats de la situation pandémique et
sanitaire, ajoute le communiqué.
Un appel a également été lancé aux
citoyens pour éviter les regroupe-
ments au niveau des marchés des
fruits et légumes et les commerces
de vente des produits alimentaires
autorisés, les incitant à prendre
toutes les mesures préventives
nécessaires, conclut le document.

JIJEL
Recul de 9 % des
activités du port

de Djendjen
Les activités commerciales au port
de Djendjen ont reculé au cours du
premier trimestre 2020 de 9 % par
rapport à la même période de l’année
précédente à cause de la pandémie
du nouveau coronavirus.
Ce recul est dû à la baisse du mouve-
ment des navires à travers le monde
en raison de la pandémie.
L’administration du port a pris toutes
les mesures préventives pour conte-
nir les risques de transmission du
nouveau coronavirus par les navires
des divers pays notamment les pays
les plus touchés par la pandémie.
Une équipe médicale a été ainsi
chargée de contrôler les membres
des équipages sur le navire en mer et
cette étape est suivie par un second
contrôle des garde-côtes avant
l’intervention du pilote maritime
pour faire entrer le navire au port.
Une fois le navire accosté, une entre-
prise spécialisée se charge de la dés-
infection du navire avant d’autoriser
les travailleurs à monter à bord pour
procéder au chargement ou au
déchargement des marchandises.

APS

EL-OUED, CULTURE EXPÉRIMENTALE DE LA CANNE À SUCRE

Des résultats encourageants

CONSTANTINE, SECTEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Engagement dans la lutte contre
la pandémie sanitaire
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SOIRÉES DU RAMADHAN

Le thé : une boisson
traditionnelle indétronable

Pages 8 - 9 et 10

La préparation du thé à la menthe est prise très au sérieux et c'est presque tout un art.
D'ailleurs si on a un spécialiste dans “l'assemblée”, c'est toujours devant lui qu'on dépose

le service à thé et c'est un honneur pour lui de préparer le thé.
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“Ô les croyants ! On vous a
prescrit le jeûne comme on
l'a prescrit à ceux d'avant
vous, ainsi atteindrez-vous la
piété” (Coran 2/183).

L e Ramadhan est là. Nous avons
essayé de voir dans différents
articles comment faire pour ren-

dre ce mois de Ramadhan bénéfique.
Nous avons vu comment s’alimenter
correctement et surtout de manière
équilibrée. Aujourd’hui, notre atten-
tion se portera sur un point tout aussi
important, toujours en relation avec
l’alimentation. Nous ne parlerons pas
de notre alimentation, mais de celle
des autres et plus spécialement de
celle de ceux qui sont dans le besoin.
N’oublions pas que nourrir les autres
nourrit nos âmes. Le mois de
Ramadhan est avant tout l’occasion
de nourrir nos âmes, de les purifier et
de se rapprocher d’Allah le Très-
Haut. Une partie des objectifs du
jeûne est de ressentir la faim et la soif
afin de se rappeler à quel point est
éprouvante la vie de ceux qui n’ ont
pas de quoi s’alimenter correctement
et de se rappeler les bienfaits de Notre
Seigneur qui pourvoit à nos besoins.
Cette réflexion peut conduire à
ressentir de la compassion et celle-ci
amener une bonne action. Cette
bonne action pour nous sera de se
sentir impliquer dans le combat que
mènent chaque jour des millions de
personnes. Selon les chiffres des
Nations unies près d'un milliard de
personnes luttent contre la faim. Nous
pouvons blâmer tout et n’importe qui,
des gouvernements corrompus aux
classes sociales aisées en passant par
cette société devenue si matérialiste
et consumériste, mais la première per-
sonne qu’il nous faut blâmer n’est
autre que nous. Un peu d’honnêteté
nous est nécessaire pour regarder en
face cette réalité, quels sont les efforts
que nous faisons au quotidien dans
cette lutte ? Savons-nous qui parmi
nos voisins ou nos proches est dans le
besoin ? Avons- nous réellement con-
science que la pauvreté ne concerne
pas seulement celui qui fait la manche

à la sortie d’une bouche de métro,
mais qu'elle est aussi la réalité de
celui qui a perdu son travail et qui
souffre en silence, et là nous parlons
de pays dit économiquement
développés, qu’en est-il des pays dans
lesquels aucune aide n’est assurée par
le gouvernement ? Que pouvons-nous
faire pour notre communauté ?
Essayons maintenant d’explorer con-
crètement les différentes pistes qui
s’offrent à nous. N’oublions pas
qu’aider les autres est avant tout une
manière de s’aider soi-même. Durant
le mois de Ramadhan, dans beaucoup
de mosquées et autres centres
religieux les membres de la commu-
nauté musulmane organisent des
iftârs en commun et se réunissent
pour rompre leur jeûne. Ceci est
sûrement la voie la plus simple de
partager notre nourriture avec les
membres de la communauté des plus
nécessiteux. Cette voie est une
aumône qui n’est pas étiquetée en tant
que telle, ainsi le pauvre ne se sente
pas gêné, personne ne sait qui est le
pauvre et qui est le riche. Nous pou-
vons nous engager de différentes
manières dans l’organisation de ces
ruptures de jeûne, selon notre envie,
notre temps et nos moyens financiers.
Par exemple nous pouvons venir
assister à ce repas et aider les gens a

̀distribuer la nourriture au moment de
la rupture du jeûne. Nous pouvons
aussi aider à nettoyer les lieux après
que tous soient partis ou encore si
Dieu nous le permet, nous pouvons
être celui qui est à l’origine de cette
démarche, organiser tout de A à Z,
planifier le lieu, le jour, l’endroit où
sera donné le repas et quelle sera la
nourriture distribuée. Si Allah nous le
permet, nous pouvons être aussi celui
qui paie pour toutes les dépenses liées
à l’organisation de cet événement.

Être bénévole
Pour des raisons que nous n’abor-
derons pas ici, l’économie globale est
en pleine crise, de plus en plus de
gens perdent leur emploi et leur mai-
son, ils se trouvent alors à la rue sans
avoir de quoi se nourrir ni eux ni leur
famille. Selon le Programme alimen-

taire mon- dial des Nations Unies,
entre 100 et 150 millions de person-
nes se trouvent en voie de
paupérisation à cause de la récente
crise économique. Ces personnes ne
se tournent pas seulement vers les
banques alimentaires pour aider à
subvenir aux besoins de leur famille,
elles vont aussi s'alimenter dans des
lieux où sont distribués gratuitement
des repas, comme la soupe populaire.
Nous rappelons ici qu’un des objec-
tifs du jeûne du mois de Ramadhan
est de se rappeler ce que signifie être
pauvre, avoir faim et ainsi remercier
Notre Seigneur pour tous les biens
dont Il nous a fait grâce. En allant dis-
tribuer de la nourriture aux plus pau-
vres durant ce mois béni, nous serons
au contact de la réalité de ce monde et
nous pourrons observer le véritable
visage de la pauvreté et de ses effets
sur l’homme. En tant que musulman
il est plus qu’un devoir d’aider nos
frères en religion, mais rappelons qu’
il est aussi notre devoir d’aider le pau-
vre de manière générale, qu’il soit
musulman ou non. En faisant cela
nous accomplirons certes une action
méritoire auprès d’Allah, mais nous
participerons aussi au travail de prop-
agation des véritables valeurs de
l’Islam !

Faire des dons
La plupart d’entre nous avons par la
grâce d’ Allah un travail et parmi les
plus jeunes certains reçoivent de
l’argent de poche de leurs parents.
Donner en aumône est essentiel
durant le mois de Ramadhan, c’est
aussi une porte pour augmenter notre
récompense auprès d’Allah. Prenons
la moitié de notre paie et donnons-la
aux organismes de charité islamique
comme, mais si nous ne pouvons le
faire alors des organismes comme
action contre la faim, le programme
d’alimentation mondial des Nations
unies, etc., ferons tout autant l’affaire.
Si nous ne pouvons donner la moitié,
donnons le tiers et si nous ne pouvons
le tiers, donnons le quart. Même un
dinar donné aura sa récompense
auprès d’ A llah et aidera une person-
ne dans le besoin. Il faut savoir, par

exemple, qu’un kilo de riz au
Pakistan coûte moins d’un euro et
suffit à nourrir une famille durant une
journée.

Finissons nos plats
Un serveur de restaurant rappelait
dans un journal la quantité de nourrit-
ure gaspillée quotidiennement dans
nos sociétés. Ceci est un bon rappel
pour nous tous, au lieu de gaspiller
toute cette nourriture, il serait intéres-
sant de calculer précisément ce dont
nous avons besoin pour nourrir nos
familles, ensuite nous pouvons faire
la comparaison avec ce que nous
dépensons réellement, la différence
est certainement importante. Ayant
fait ce constat il nous revient d’ entre-
prendre cet effort : acheter seulement
ce qui nous est nécessaire et ainsi
faire des économies que nous pou-
vons alors donner à ceux qui sont
dans le besoin. Une pierre deux coups
en somme : cesser le gaspillage de
nourriture et aider les pauvres. Nous
avons l’habi- tude de nous préparer
ou de commander des plats que nous
ne finissons jamais. L’hygiène nous
recommande de nous débarrasser de
la nourriture non consommée. Quelle
est la solution ? Tout simplement
arretons d’avoir les yeux plus gros
que le ventre ! L’Islam nous recom-
mande de ne pas remplir entièrement
notre estomac. Le Prophète nous rap-
pelle que l’être humain ne remplit pas
de récipient pire que son estomac et
qu’il n’a guère besoin de plus de
quelques bouchées qui le maintien-
nent en vie. S’il veut absolument
manger davantage, alors qu’il con-
sacre un tiers de son estomac à sa
nourriture, un tiers à sa boisson et un
tiers à son souffle. (Tirmidhîet Ibn
Majeh). Il est certes plus facile de
donner des conseils que de les suivre.
Puisse Allah accepter nos efforts et
nos œuvres accomplis pour Lui. Le
Prophète (Salla Allahou Alayhi wa
Sallam) a dit : "Celui qui assure à un
jeûneur de quoi rompre son jeûne
aura la même récompense que lui
sans que cela diminue en rien la
récompense de ce dernier."

Aider les autres, c’est s’aider soi-même
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La préparation du thé à la
menthe est prise très au
sérieux et c'est tout un art.
D'ailleurs, si on a un
spécialiste dans
“l'assemblée”, c'est toujours
devant lui qu'on dépose le
service à thé et c'est un
honneur pour lui de préparer
le thé.

C ela signifie qu'on reconnaît son
talent et qu’on dégustera le thé
qu'il aura préparé en appréciant

le dosage, l'allure du thé dans le
verre, le goût sucre. La préparation
du thé est tout un art et c'est aussi l'art
de la patience. Les vrais spécialistes
du thé ne le préparent jamais en
quelques minutes mais plutôt tran-
quillement tout en discutant. On
prend son temps, on laisse le thé infu-
ser, on vide l'eau, on recommence.
Quelquefois, on referme la théière
après avoir ajouté un énième morceau
de sucre et on continue à discuter
quelques minutes avant de commen-
cer à verser le thé. Si on trouve qu'il
n'est pas encore à point, on transvase
de nouveau le thé dans la théière et
c'est reparti pour un tour. L'art dans
tout ça, c'est que malgré tout quand le
thé arrive, enfin, dans notre verre, il
est toujours aussi chaud !
Savez-vous à quoi on reconnaît un
thé réussi comme ça juste en le regar-
dant ?
A la mousse qui se forme à la surface

du thé. On appelle ça - le turban -.
Plus il y en a et plus le thé est réussi.
L'autre tour de main c'est quand cette
mousse reste pendant qu'on boit notre
thé et quand le verre est vide, seule
subsiste ce turban dans le fond du
verre.
Les ingrédients pour le thé à la
menthe sont :
- du thé vert
- de la menthe
- du sucre
- de l'eau

La menthe utilisée doit
être de qualité

Elle est parfumée, ses feuilles sont

vertes, foncées, un peu rugueuse et
surtout un peu fermes et bien accro-
chées à la tige. La menthe qu'on
trouve dans les supermarchés ou sur
les marchés est rarement comme cela,
souvent ses feuilles sont fragiles et
tombent facilement.

Pour préparer le thé
Porter de l'eau à ébullition, en verser
environ 1 verre dans la théière, bien
faire tourner l'eau dans la théière
avant de la vider. Mettre dans la
théière environ 1 à 2 cuillère a soupe
de thé vert. Ajouter un verre d'eau,
laisser infuser un peu et vider l'eau.
Cela permet d'enlever l'amertume du

thé vert. Recommencer l'opération
encore une fois si on veut un thé
léger. Ajouter de l'eau dans la théière,
ajouter la menthe et la pousser vers le
fond en ajoutant dessus les morceaux
de sucre (la quantité de sucre sera
fonction du goût de chacun). Laisser
infuser 2 à 3 minutes, en verser 1
verre et le reverser dans la théière
Recommencer l'opération plusieurs
fois, cette opération servant à aérer le
thé et permettant à la menthe et aux
feuilles de thé de dégager tout leur
arôme. Goûter et servir. Faire comme
les spécialistes : verser le thé dans les
verres en levant la théière très haut
pour verser !

Vous vous demandez quels sont les
bienfaits du thé à la menthe ?
Consommer du thé à la menthe vous
apportera les bienfaits du thé vert
mais également de la menthe.
Pour préparer le thé à la menthe
comme au Maghreb, on utilisera tou-
jours du thé vert. Ainsi en le consom-
mant, vous retrouverez les mêmes
bienfaits que le thé vert mais vous

pourrez également compter sur les
vertus de la menthe. Cette dernière
est très utilisée dans les préparations
culinaires mais pas uniquement pour
son goût rafraîchissant :
La menthe possède de nombreux

bienfaits, également en infusion.
Des chercheurs ont remarqué que
l’infusion de feuilles de menthe gar-
dait 75% des composés phénoliques

de la menthe. Les infusions et le thé à
la menthe conserveraient, donc, une
majorité des capacités antioxydants
de la menthe. Bien préparé, les bien-
faits du thé vert à la menthe pourront
également :

- Vous apporter un effet relaxant
grâce aux tanins

- Être brûleur de graisse
- Augmenter votre espérance de vie

grâce à ses antioxydants
-

Aider en cas l’insuffisance hépatique

Le thé vert à la menthe,
bon ou mauvais ?

Les bienfaits du thé à la menthe pour
la digestion ne semblent, en
revanche, pas ou peu maîtrisés.
Certaines sources vous diront que le
thé à la menthe facilite la digestion
tandis que d’autres vous diront que
l’infusion de menthe est déconseillée
chez les personnes souffrant de reflux
gastro-œsophagien car elle provoque-

rait le reflux du contenu de l’estomac
dans l’œsophage. Il semblerait donc
que les bienfaits du thé vert à la
menthe sur la digestion dépendront
avant tout des personnes le consom-
mant. Par ailleurs, que ce soit la
tisane ou le thé à la menthe, leur
consommation diminuerait
l’absorption du fer dans l’organisme.
Il est ainsi préférable de les consom-
mer au moins une heure avant/après
un repas pour ne pas empêcher
l’apport en fer du repas d’être
absorbé. Il serait, notamment, décon-
seillé aux personnes ayant des
besoins élevés en fer comme les per-
sonnes souffrant d’anémie ou les
femmes enceintes. Bien que certains
lui trouve des méfaits, il ne semble
pas y avoir d’études sérieuses les
prouvant contrairement aux bienfaits
du thé à la menthe. Donc, vous pou-
vez continuer à boire du thé vert à la
menthe en toute tranquillité et en
faire profiter votre santé !

Le thé, une boisson traditionnelle
indétronable

CCAARRNNEETT  DDEE  RREECCEETTTTEESS

Brioche express

Ingrédients :
300 ml de lait
50 g de beurre
1 œuf
12 g de levure fraîche de boulanger
4 c. à s. de sucre
400 g de farine
1 c. à c. et demi de sel
120 g de pralines concassées

Préparation : 
Préchauffez le four à 80°C. Dans un grand bol,
versez le lait et ajoutez le beurre. Faites fondre
le tout au micro-onde.  Ajoutez le sucre,
mélangez. Le liquide doit être juste tiède, pas
trop chaud sinon il tuera la levure.  Emiettez la
levure fraîche dans le liquide, mélangez.
Ajoutez l'œuf, fouettez. Ajoutez la farine et
mélangez jusqu'à ce que la pâte devienne lisse
(elle est liquide comme une pâte d'un quatre
quart). Incorporez, enfin, les pralines (ou ce
que vous voulez). Versez l'appareil dans le
moule graissé et enfournez pour 20 minutes et
remontez ensuite la température à 200°C et
poursuivez la cuisson pendant 25 à 30 minutes.
Cela dépendra de la puissance de votre four,
donc il faut surveiller.

Gratin de courgettes

Ingrédients :
3 courgettes
2 pommes de terre moyennes
250 g de viande hachée
1 petit oignon
4 gousses d’ail
Persil haché très finement
1 c. à s.d’huile d'olive
Sel, poivre 
3 à 4 œufs selon la grosseur
200 ml de crème
Fromage râpé

Préparation : 
Épluchez les courgettes, coupez-les en dés, éplu-
chez les pommes de terre, coupez-les en dés aussi
et mettez les deux légumes à cuire à la vapeur
avec un peu de sel. Une fois que les courgettes et
pommes de terre sont cuites à la vapeur, laissez
bien égoutter. Faites revenir l’ail écrasé et
l'oignon finement haché avec une cuillerée à
soupe d'huile, ajoutez la viande hachée, sel, poi-
vre et persil haché, laissez cuire. Mettez la viande
hachée cuite dans un saladier. Ajoutez dessus les
légumes cuits à la vapeur, la crème et les œufs
battus en omelette, vérifiez l'assaisonnement,
ajoutez le fromage râpé et mélangez bien. Versez
le tout dans un plat à gratin légèrement beurré,
mettez à cuire au four préchauffé à 180 degrés,
pendant presque 20 minutes, ou jusqu'à avoir une
belle couleur dorée du gratin.  Pour savoir que
votre gratin est cuit, insérez la pointe d'un cou-
teau dans votre gratin si ça ressort sec, votre plat
est prêt. Servez chaud ou tiède avec une bonne
salade.

Cigares aux dattes 
et noix de coco

Ingrédients pour la pâte
3 mesures de farine 
1 mesure moins un doigt de s’men mou 
2 c. à c. de sucre glace (facultatif) 
1 pincée de sel 
1 c. à c. de vanille 
Eau de fleur d’oranger
1 mesure d’eau 

Ingrédients pour la farce :
500 g de ghars (pâte de datte) 
L’huile (environ 50 ml ou plus) 
Vanille ou cannelle 

Décoration
Miel industriel 
Noix de coco 

Préparation  de la pâte : 
Dans un récipient, mélangez la farine tamisée, le
sucre glace, le sel et la vanille. Incorporez le
s’men mou et sablez la pâte.  Ramassez la pâte
avec le mélange d’eau/eau de fleur d’oranger
Filmez au contact et laissez reposez au frais envi-
ron 2 heures de temps.

La farce :
Parfumez selon votre goût el gars (pâte de datte)
avec de la cannelle ou de la vanille. Ajoutez
l’huile (selon la nécessité) et travaillez-le tout en
enlevant les impuretés. Formez des boules.
Couvrez-les avec du papier film et laissez reposer
au frigo pour 2 heures de temps.

Préparation des cigares : 
Faites sortir la farce et la pâte du frigo 1 heure
avant son utilisation. Formez avec la farce des
boudins d’environ 2 cm de largeur. Étalez la pâte
à l’aide d’un rouleau sur une planche farinée.
Mettez le boudin à l’extrémité puis roulez et cou-
pez une fois la farce est couvée de pâte. Pincez la
pâte avec les doigts pour éviter que ça décolle au
four. Coupez des cigares d’environ 6 cm de lon-
gueur avec un couteau (perso j’ai utilisé la rou-
lette de griwech pour donner une jolie forme à
mes cigares). Faites de même pour toute la farce
restante et mettez les cigares dans une plaque fari-
née allant au four. Enfournez à 160° C environ 30
mn ou plus (selon chaque four).

Décoration :
Plongez les cigares chauds dans le miel industriel.
Laissez égoutter quelques minutes sur une grille.
Puis roulez vos cigares dans la noix de coco et
laissez sécher.

Remarque :
Présentez-les dans des caissettes. Servez avec du
café au lait (café renversé) ou avec du thé.

Boureks aux épinards
et thon

Ingrédients :
Des feuilles de bricks
Des épinards (surgelés dans cette recette)
Une boîte de thon à l’huile
Une poignée d’olives vertes dénoyautées
Fromages en portion (selon le goût)
1 oignon
Une pincée de poivre noir
Une pincée de cumin en poudre
Une pincée de sel 

Préparation :
Faites sortir les épinards du congélateur au
moins 2 heures avant. Coupez l’oignon en
fines lamelles et faites-les revenir dans l’huile.
Lorsque les oignons deviennent translucides,
ajoutez les épinards et laissez bien suer.
Ajoutez le cumin et le poivre noir. Laissez
refroidir et incorporez le fromage en mor-
ceaux, les olives coupées et le thon. Mélangez
un peu et remplissez les feuilles de briques
pour avoir des triangles, ou si vous voulez des
cigares. Faites coller l’extrémité avec un peu
de blanc d’œuf. Laissez cuire dans un bain
d’huile bien chaud jusqu’à ce que les bouraks
prennent une belle couleur.

Les bienfaits du thé à la menthe
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La préparation du thé à la menthe est prise très au sérieux et c'est presque tout un art.
D'ailleurs si on a un spécialiste dans “l'assemblée”, c'est toujours devant lui qu'on dépose

le service à thé et c'est un honneur pour lui de préparer le thé.
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“Ô les croyants ! On vous a
prescrit le jeûne comme on
l'a prescrit à ceux d'avant
vous, ainsi atteindrez-vous la
piété” (Coran 2/183).

L e Ramadhan est là. Nous avons
essayé de voir dans différents
articles comment faire pour ren-

dre ce mois de Ramadhan bénéfique.
Nous avons vu comment s’alimenter
correctement et surtout de manière
équilibrée. Aujourd’hui, notre atten-
tion se portera sur un point tout aussi
important, toujours en relation avec
l’alimentation. Nous ne parlerons pas
de notre alimentation, mais de celle
des autres et plus spécialement de
celle de ceux qui sont dans le besoin.
N’oublions pas que nourrir les autres
nourrit nos âmes. Le mois de
Ramadhan est avant tout l’occasion
de nourrir nos âmes, de les purifier et
de se rapprocher d’Allah le Très-
Haut. Une partie des objectifs du
jeûne est de ressentir la faim et la soif
afin de se rappeler à quel point est
éprouvante la vie de ceux qui n’ ont
pas de quoi s’alimenter correctement
et de se rappeler les bienfaits de Notre
Seigneur qui pourvoit à nos besoins.
Cette réflexion peut conduire à
ressentir de la compassion et celle-ci
amener une bonne action. Cette
bonne action pour nous sera de se
sentir impliquer dans le combat que
mènent chaque jour des millions de
personnes. Selon les chiffres des
Nations unies près d'un milliard de
personnes luttent contre la faim. Nous
pouvons blâmer tout et n’importe qui,
des gouvernements corrompus aux
classes sociales aisées en passant par
cette société devenue si matérialiste
et consumériste, mais la première per-
sonne qu’il nous faut blâmer n’est
autre que nous. Un peu d’honnêteté
nous est nécessaire pour regarder en
face cette réalité, quels sont les efforts
que nous faisons au quotidien dans
cette lutte ? Savons-nous qui parmi
nos voisins ou nos proches est dans le
besoin ? Avons- nous réellement con-
science que la pauvreté ne concerne
pas seulement celui qui fait la manche

à la sortie d’une bouche de métro,
mais qu'elle est aussi la réalité de
celui qui a perdu son travail et qui
souffre en silence, et là nous parlons
de pays dit économiquement
développés, qu’en est-il des pays dans
lesquels aucune aide n’est assurée par
le gouvernement ? Que pouvons-nous
faire pour notre communauté ?
Essayons maintenant d’explorer con-
crètement les différentes pistes qui
s’offrent à nous. N’oublions pas
qu’aider les autres est avant tout une
manière de s’aider soi-même. Durant
le mois de Ramadhan, dans beaucoup
de mosquées et autres centres
religieux les membres de la commu-
nauté musulmane organisent des
iftârs en commun et se réunissent
pour rompre leur jeûne. Ceci est
sûrement la voie la plus simple de
partager notre nourriture avec les
membres de la communauté des plus
nécessiteux. Cette voie est une
aumône qui n’est pas étiquetée en tant
que telle, ainsi le pauvre ne se sente
pas gêné, personne ne sait qui est le
pauvre et qui est le riche. Nous pou-
vons nous engager de différentes
manières dans l’organisation de ces
ruptures de jeûne, selon notre envie,
notre temps et nos moyens financiers.
Par exemple nous pouvons venir
assister à ce repas et aider les gens a

̀distribuer la nourriture au moment de
la rupture du jeûne. Nous pouvons
aussi aider à nettoyer les lieux après
que tous soient partis ou encore si
Dieu nous le permet, nous pouvons
être celui qui est à l’origine de cette
démarche, organiser tout de A à Z,
planifier le lieu, le jour, l’endroit où
sera donné le repas et quelle sera la
nourriture distribuée. Si Allah nous le
permet, nous pouvons être aussi celui
qui paie pour toutes les dépenses liées
à l’organisation de cet événement.

Être bénévole
Pour des raisons que nous n’abor-
derons pas ici, l’économie globale est
en pleine crise, de plus en plus de
gens perdent leur emploi et leur mai-
son, ils se trouvent alors à la rue sans
avoir de quoi se nourrir ni eux ni leur
famille. Selon le Programme alimen-

taire mon- dial des Nations Unies,
entre 100 et 150 millions de person-
nes se trouvent en voie de
paupérisation à cause de la récente
crise économique. Ces personnes ne
se tournent pas seulement vers les
banques alimentaires pour aider à
subvenir aux besoins de leur famille,
elles vont aussi s'alimenter dans des
lieux où sont distribués gratuitement
des repas, comme la soupe populaire.
Nous rappelons ici qu’un des objec-
tifs du jeûne du mois de Ramadhan
est de se rappeler ce que signifie être
pauvre, avoir faim et ainsi remercier
Notre Seigneur pour tous les biens
dont Il nous a fait grâce. En allant dis-
tribuer de la nourriture aux plus pau-
vres durant ce mois béni, nous serons
au contact de la réalité de ce monde et
nous pourrons observer le véritable
visage de la pauvreté et de ses effets
sur l’homme. En tant que musulman
il est plus qu’un devoir d’aider nos
frères en religion, mais rappelons qu’
il est aussi notre devoir d’aider le pau-
vre de manière générale, qu’il soit
musulman ou non. En faisant cela
nous accomplirons certes une action
méritoire auprès d’Allah, mais nous
participerons aussi au travail de prop-
agation des véritables valeurs de
l’Islam !

Faire des dons
La plupart d’entre nous avons par la
grâce d’ Allah un travail et parmi les
plus jeunes certains reçoivent de
l’argent de poche de leurs parents.
Donner en aumône est essentiel
durant le mois de Ramadhan, c’est
aussi une porte pour augmenter notre
récompense auprès d’Allah. Prenons
la moitié de notre paie et donnons-la
aux organismes de charité islamique
comme, mais si nous ne pouvons le
faire alors des organismes comme
action contre la faim, le programme
d’alimentation mondial des Nations
unies, etc., ferons tout autant l’affaire.
Si nous ne pouvons donner la moitié,
donnons le tiers et si nous ne pouvons
le tiers, donnons le quart. Même un
dinar donné aura sa récompense
auprès d’ A llah et aidera une person-
ne dans le besoin. Il faut savoir, par

exemple, qu’un kilo de riz au
Pakistan coûte moins d’un euro et
suffit à nourrir une famille durant une
journée.

Finissons nos plats
Un serveur de restaurant rappelait
dans un journal la quantité de nourrit-
ure gaspillée quotidiennement dans
nos sociétés. Ceci est un bon rappel
pour nous tous, au lieu de gaspiller
toute cette nourriture, il serait intéres-
sant de calculer précisément ce dont
nous avons besoin pour nourrir nos
familles, ensuite nous pouvons faire
la comparaison avec ce que nous
dépensons réellement, la différence
est certainement importante. Ayant
fait ce constat il nous revient d’ entre-
prendre cet effort : acheter seulement
ce qui nous est nécessaire et ainsi
faire des économies que nous pou-
vons alors donner à ceux qui sont
dans le besoin. Une pierre deux coups
en somme : cesser le gaspillage de
nourriture et aider les pauvres. Nous
avons l’habi- tude de nous préparer
ou de commander des plats que nous
ne finissons jamais. L’hygiène nous
recommande de nous débarrasser de
la nourriture non consommée. Quelle
est la solution ? Tout simplement
arretons d’avoir les yeux plus gros
que le ventre ! L’Islam nous recom-
mande de ne pas remplir entièrement
notre estomac. Le Prophète nous rap-
pelle que l’être humain ne remplit pas
de récipient pire que son estomac et
qu’il n’a guère besoin de plus de
quelques bouchées qui le maintien-
nent en vie. S’il veut absolument
manger davantage, alors qu’il con-
sacre un tiers de son estomac à sa
nourriture, un tiers à sa boisson et un
tiers à son souffle. (Tirmidhîet Ibn
Majeh). Il est certes plus facile de
donner des conseils que de les suivre.
Puisse Allah accepter nos efforts et
nos œuvres accomplis pour Lui. Le
Prophète (Salla Allahou Alayhi wa
Sallam) a dit : "Celui qui assure à un
jeûneur de quoi rompre son jeûne
aura la même récompense que lui
sans que cela diminue en rien la
récompense de ce dernier."

Aider les autres, c’est s’aider soi-même



Menée au niveau de certaines
exploitations agricoles dans la
wilaya d'El-Oued, la culture
expérimentale de la canne à
sucre a donné des résultats
encourageants.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a indiqué,
dimanche 3 mai, la chambre
locale dagriculture, dont le

Secrétaire général, Ahmed Achour, a
révélé que "l'expérience s'inscrit en
droite ligne de la stratégie prospective
de l'État dans le domaine agricole,
portant sur le développement de cer-
taines cultures dans le sud du pays,
dont la canne à sucre et le soja".
Au terme de visites de terrain au

niveau d'exploitations expérimentales,
notamment dans les communes de
Guemmar et Ourmes, pour s'enquérir
de visu des expériences agricoles
réussies, les services de la chambre
d'agriculture ont estimé que
"l'accompagnement technique des
agriculteurs est susceptible de contri-
buer au développement de cette filière
agricole, et de là d'impulser la dyna-
mique économique et de diversifier les
ressources économiques du pays".
Noureddine Benamara, agronome
spécialisé dans l'agriculture saha-
rienne, a expliqué à l’APS que
"l'expérience de la culture de la canne
à sucre a été introduite d'Egypte
(région de Saed) et d'Arabie saoudite,
aux conditions climatiques similaires,
notamment en matière de chaleur et
d'humidité". Il a appelé pour cela les
responsables du secteur de

l'agriculture à "arrêter une stratégie
étudiée susceptible d'assurer
l'exploitation optimale de cette nou-
velle culture qui a donné des résultats
encourageants grâce aux efforts de
vulgarisation et d'appui technique,
pour valoriser l'importance écono-
mique de cette culture dans la concré-
tisation de l'autosuffisance en sucre et
la sécurité alimentaire".
Selon l’APS, M. Benamara a soutenu
que la "formation et la vulgarisation
devront constituer la base d'une carte
technique à même de permettre une
exploitation optimale de cette plante
aux faibles coûts de culture et de trai-
tement phytosanitaire, en plus de ne
pas être gourmande en irrigation, de
sa croissance rapide et de son utilisa-
tion aussi comme brise-vents".

B. M.

En ce temps marqué par la propaga-
tion du nouveau coronavirus, le sec-
teur de la recherche scientifique à
Constantine a fait preuve d’un grand
sens de responsabilité s’engageant
pleinement dans la lutte contre cette
pandémie à travers des actions
d’accompagnement faisant de la vita-
lité de la science un allié dans le com-
bat contre le Covid-19.
De la production du gel désinfectant
jusqu’à la confection de kits de dépis-
tage rapide du Covid-19 en passant
par des opérations d’appui logistique,
le Centre de recherche en biotechnolo-
gie (CRBT) de Constantine a été
parmi les premières structures scienti-
fiques a avoir oeuvré à consolider les
efforts déployés pour endiguer la pro-
pagation du Covid-19.
Le CRBT, premier établissement de
biotechnologie en Algérie, avait saisi
au vol la décision des pouvoirs publics
relative à l’ouverture d'annexes régio-
nales pour atténuer la pression sur le
laboratoire de référence relevant de
l'Institut Pasteur d’Alger (IPA) et
s’était proposé pour abriter l’annexe
de Constantine, comme l’autre force

dans ce combat contre le coronavirus.
"La pandémie du Covid-19 nous a
incité à faire face aux défis et à faire
montre d'un véritable nationalisme
scientifique pour apporter appui et
assistance", a indiqué à l’APS le
directeur du CRBT, Ammar Azioune.
Cette infrastructure de la recherche
scientifique a mis à la disposition des
laborantins les meilleures conditions
leur permettant d'effectuer les ana-
lyses localement, dont un laboratoire
de confinement aménagé selon les
normes requises et doté des équipe-
ments logistiques nécessaires et les
moyens indispensables au traitement
des déchets biologiques, à la sécurisa-
tion du manipulateur en plus d’un ser-
vice de gestion des risques biolo-
giques.
Fort d’un potentiel humain qualifié et
d’une logistique de pointe, le CRBT
s’est lancé le défi de confectionner un
millier de kits de dépistage rapide du
coronavirus, en s’appuyant sur la
technologie CRISPR, un outil de
modification du génome.
Le projet, premier du genre à l’échelle
nationale, avance bien et sera dans

quelques jours une réalité palpable et
la stratégie du Centre est de transmet-
tre par la suite cette technologie à
d’autres institutions et établissements
de santé du pays.
Les tests de dépistage rapide, en cours
de confection par le CRBT, permet-
tront d’identifier les anticorps spéci-
fiques produits par l'organisme suite à
une infection au coronavirus, et don-
neront aussi la possibilité de procéder
à un dépistage massif de personnes
infectées. Sur sa lancée, le CRBT a
intensifié ses contacts à l’international
et a réussi à décrocher l’exclusivité
pour la distribution du test RT-PCR du
diagnostic du Covid-19 au profit de
laboratoires algériens et de pays afri-
cains dans le cadre d’une collabora-
tion avec l’université de Namur, ini-
tiatrice d’une action de solidarité
internationale.
Ce protocole de dépistage du Covid-
19, développé à l’université Namur et
maîtrisé par le CRBT, est destiné aux
laboratoires dans le cadre de la lutte
contre la propagation du coronavirus.

APS
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ALGER
(Re) fermeture de

certains commerces
La wilaya d'Alger a annoncé,
dimanche 3 mai, la fermeture à nou-
veau des salons de coiffure, des com-
merces de pâtisserie, d’habillement
et de chaussures, entre autres com-
merces autorisés récemment à
reprendre leur activité en raison du
non respect des mesures de protec-
tion, indique un communiqué de la
wilaya.
La décision de la wilaya d'Alger de
fermer des commerces, adressée à
tous les artisans commerçants, a
concerné les salons de coiffure, les
magasins d'habillement et de chaus-
sures, les commerces de pâtisserie et
de gâteaux traditionnels, les maga-
sins de vente d’électroménagers,
d’ustensiles de cuisine et de tissus,
ainsi que les merceries, les boutiques
de cosmétiques et parfumeries,
ajoute le communiqué.
Les mesures de fermeture ont été
prises par souci de préserver la santé
du citoyen dans le cadre du renforce-
ment des mesures préventives contre
la propagation de la pandémie du
nouveau coronavirus, et suite au non
respect des mesures de protection et
de distanciation sociale, au risque
d'influer négativement sur les résul-
tats de la situation pandémique et
sanitaire, ajoute le communiqué.
Un appel a également été lancé aux
citoyens pour éviter les regroupe-
ments au niveau des marchés des
fruits et légumes et les commerces
de vente des produits alimentaires
autorisés, les incitant à prendre
toutes les mesures préventives
nécessaires, conclut le document.

JIJEL
Recul de 9 % des
activités du port

de Djendjen
Les activités commerciales au port
de Djendjen ont reculé au cours du
premier trimestre 2020 de 9 % par
rapport à la même période de l’année
précédente à cause de la pandémie
du nouveau coronavirus.
Ce recul est dû à la baisse du mouve-
ment des navires à travers le monde
en raison de la pandémie.
L’administration du port a pris toutes
les mesures préventives pour conte-
nir les risques de transmission du
nouveau coronavirus par les navires
des divers pays notamment les pays
les plus touchés par la pandémie.
Une équipe médicale a été ainsi
chargée de contrôler les membres
des équipages sur le navire en mer et
cette étape est suivie par un second
contrôle des garde-côtes avant
l’intervention du pilote maritime
pour faire entrer le navire au port.
Une fois le navire accosté, une entre-
prise spécialisée se charge de la dés-
infection du navire avant d’autoriser
les travailleurs à monter à bord pour
procéder au chargement ou au
déchargement des marchandises.

APS

EL-OUED, CULTURE EXPÉRIMENTALE DE LA CANNE À SUCRE

Des résultats encourageants

CONSTANTINE, SECTEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Engagement dans la lutte contre
la pandémie sanitaire
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Le ministre de l'Energie et
président de la Conférence
de l'Opep, Mohamed Arkab,
a réaffirmé que le marché
pétrolier retrouvera son
équilibre au deuxième
semestre de 2020,
notamment à la faveur de la
levée du confinement induit
par la pandémie de nouveau
coronavirus (Covid-19) dans
de nombreux pays.

PAR RIAD EL HADI

D ans une déclaration à la
presse, en marge d’une réu-
nion sectorielle tripartite

consacrée à l’amélioration du débit
internet et de la qualité des services
de téléphonie, Arkab s’est dit "très
optimiste quant au rééquilibrage du
marché pétrolier au deuxième
semestre de 2020", estimant que "le
déconfinement progressif entamé
dans certains pays en Asie, en
Europe et bientôt en Amérique
s’accompagnera de la reprise de la
demande".
Avec le déconfinement attendu,
"certains secteurs reprendront leur
activité normale, ce qui aura un
impact positif sur la demande", a-t-il
expliqué.
Le ministre a fait remarquer que "le

marché mondial a connu des flux
pétroliers importants entre mars et
avril" mais, a-t-il dit, "la pandémie
de Covid-19 a créé un grand dés-
équilibre entre l'offre et la
demande".
Pour rappel, l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole et leurs alliés
(Opep+) avait décidé, le 12 avril der-
nier, de baisser la production globale
de pétrole de 9,7 mb/j en mai et juin

2020. Cette réduction devrait ensuite
se poursuivre, du 1er juillet à fin
décembre 2020, mais avec une
cadence inférieure, à savoir une
baisse de 8 mb/j. L’accord prévoit,
enfin, que les pays concernés par la
déclaration de coopération de
l’Opep+, signée en 2016, continuent
leurs efforts visant à équilibrer un
marché fortement impacté par la
pandémie de coronavirus, en appli-

quant une réduction de leur produc-
tion de l’ordre de 6 mb/j à compter
du 1er janvier 2021 et jusqu’à la fin
avril 2022. Ainsi, cet accord histo-
rique consiste en une réduction
autour de 20 % de la production des
10 pays de l’Opep non-exemptés de
quotas (donc l’Opep hors l’Iran, le
Venezuela et la Libye) et de leurs 10
partenaires de l’Opep+, à savoir la
Russie, Azerbaïdjan, Brunei,
Bahreïn, Guinée équatoriale,
Kazakhstan, Malaisie, Oman,
Soudan et Sud Soudan et le
Mexique.
Pour l’Algérie, la part de réduction
est pour une première étape de
240.000 bj, suivie de 193.000 bj
avant d’atteindre dans la dernière
étape de l'accord Opep+ 145.000 bj,
selon de précédentes données du
ministre de l’Energie.

R. E.

Le ministre de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville, Kamel
Nasri, a mis l'accent sur la nécessité
de préparer les listes de souscripteurs
aux logements promotionnels aidés
(LPA) et d'accélérer la réalisation des
logements ruraux et des lotissements
sociaux, a indiqué un communiqué du
ministère. "Lors d'une réunion
d'évaluation en visioconférence orga-
nisée au siège du ministère, le ministre
de l'Habitat a mis l'accent sur la
nécessité d'œuvrer avec les autorités
locales afin de préparer les listes
nominatives de souscripteurs aux
logements LPA, en sus des logements
ruraux et des lotissements sociaux", a
précisé le communiqué.
Cette rencontre, ajoute la source, a
regroupé le secrétaire général du
ministère, la chef de cabinet,
l'inspecteur général, les directeurs
généraux centraux et les directeurs
d'établissements sous tutelle ainsi que
les directeurs relevant du secteur dans
les wilayas du Sud algérien (Adrar,
Béchar, Tamanrasset, Tindouf, Biskra,
Laghouat, Ghardaïa, El-Oued, Illizi et
Ouargla).
Après s'être incliné à la mémoire du
directeur de l'Habitat de la wilaya de
Béchar et avoir rappelé les mesures de
prévention pour faire face au corona-

virus, Nasri a appelé les cadres du sec-
teur à la nécessité de finaliser les pro-
jets programmés qui ont été suspendus
en raison de la pandémie, a poursuivi
le communiqué. Cette réunion a éga-
lement constitué une occasion pour
suivre de près tous les programmes de
logements dans ces wilayas, notam-
ment les programmes parachevés qui
n'ont pas encore été réceptionnés.
En outre, il était question d'évaluer les
programmes qui sont en cours de réa-
lisation et de ceux qui n'ont pas encore
été lancés. Pour ce qui est des loge-
ments AADL (Agence nationale de
l’amélioration et du développement
du logement), un exposé a été pré-
senté par le Directeur général de
l’agence AADL sur ses projets dans
chacune de ces wilayas, dont les tra-
vaux de réalisation connaissent un
avancement dans l’ensemble.
Selon la même source, la réunion a
également abordé les projets dont les
travaux se sont achevés, mais non
encore réceptionnés, étant non raccor-
dés aux réseaux d’électricité et de gaz.
A ce titre, le ministre a donné des ins-
tructions sur la nécessité de coordon-
ner avec la société Sonelgaz, en vue
de raccorder ces projets aux réseaux
d’électricité et de gaz. De son côté, le
directeur général de l'urbanisme, de

l'architecture et de la construction, a
présenté un exposé dans lequel il a
abordé les obstacles rencontrés par ces
wilayas en matière d’aménagement.
Il a, à ce propos, formulé plusieurs
recommandations en vue de lever ces
obstacles, tout en insistant sur
l’intensification des sorties sur le ter-
rain des agents habilités à travers les
wilayas pour le contrôle des construc-
tions non autorisées et la régularisa-
tion des dossiers de la loi 08-15, esti-
més à 13.474 dossiers répartis à tra-
vers les wilayas précitées (10
wilayas). Le même responsable a éga-
lement appelé à l’accélération de
l’adoption des outils de l’urbanisme
en vue d’être en mesure d’aménager le
foncier destiné aux programmes de
logement et équipements publics, à
respecter le tissu urbain et le cachet
architectural de la région où sont
implantés les logements, ainsi qu’à la
nécessité d’accélérer la cadence de la
réalisation de l’aménagement exté-
rieur des lotissements publics et loge-
ments publics dans ces wilayas. Le
directeur général des équipements
publics a présenté, lors de la réunion,
un compte-rendu des équipements
publics, notamment ceux devant être
livrés à la prochaine rentrée scolaire.

R. E.
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MARCHÉ PÉTROLIER

Vers la reprise de la demande

LOGEMENTS LPA

Appel à la préparation des listes
de souscripteurs

COMMERCE
INTERNATIONAL

Les États-Unis et
la Chine conviennent

de renforcer
la coopération

Les principaux négociateurs chinois et
américains sur le commerce ont eu un
entretien téléphonique lors duquel ils
sont convenus de collaborer pour faci-
liter la mise en application de l’accord
commercial de phase 1 signé en jan-
vier entre les deux plus grandes puis-
sances économiques mondiales.
Cette discussion est survenue dans un
contexte de tensions croissantes entre
Washington et Pékin, qui se livrent
une guerre des mots sur l’épidémie de
coronavirus dont les États-Unis attri-
buent la responsabilité à la Chine.
Le Président américain Donald Trump
et de hauts membres de son adminis-
tration ont reproché à Pékin d’avoir
causé la mort de centaines de milliers
de personnes avec la crise sanitaire,
menaçant de prendre des mesures de
rétorsion qui pourraient prendre la
forme de droits de douane.
Dans un communiqué, le ministère
chinois du Commerce a indiqué que le
vice-Premier ministre chinois Liu He,
le représentant américain au
Commerce, Robert Lighthizer, et le
secrétaire américain au Trésor, Steven
Mnuchin, sont convenus que la Chine
et les États-Unis allaient collaborer
pour créer un environnement favorable
à la mise en oeuvre de l’accord com-
mercial de “phase 1” signé en janvier
dernier. Les deux camps ont estimé
que des progrès ont été accomplis afin
de respecter les termes de l’accord, ont
déclaré dans un communiqué distinct
les services du représentant américain
au Commerce (USTR). Ils ont souli-
gné que Washington et Pékin
s’attendaient à répondre à leurs engage-
ments en dépit de la crise sanitaire
actuelle.
Représentants américains et chinois
vont continuer de s’entretenir réguliè-
rement par visioconférence.

R. E.

Les walis de plusieurs villes
du pays ont décidé d’imposer
le port de la bavette dans les
lieux commerciaux. Une
mesure dictée par
l’impérative prévention contre
la propagation du Covid-19.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

F aisant suite aux déclarations du
ministre de la Santé jeudi dernier qui
avait déclaré que le port de masques et

bavettes par les citoyens s’imposera même
après un déconfinement, les walis de
Constantine, Annaba, Tipasa, Alger ont
d’ores et déjà instruit leurs administra-
tions respectives "au port obligatoire des
bavettes chez toutes catégories de commer-
çants et les administrations publiques".
Les autres régions sont également concer-
nées par cette disposition, qui sera généra-
lisée, et qui commencera à prendre effet en
attendant un décret d’application. Les pre-
miers visés sont en effet les commerçants
chez lesquels le port des bavettes ou
masques de protection est rendue obliga-
toire par nécessité du respect de règles
d’hygiène, de distanciation sociale et cela

pour endiguer la pandémie du virus. Les
premières opérations de distribution de
10.000 bavettes ont commencé avant-hier
chez les commerçants de la ville d’Alger
sous les auspices du ministère du
Commerce et l’Anca (Association natio-
nale des commerçants et artisans) qui
assure l’approvisionnement de ces équipe-
ments par les ateliers de fabrication créés
dans ce but. De son côté, l’UGCAA a
annoncé dans un communiqué que "la
Fédération des artisans va s’employer à la
confection de 50.000 bavettes dans les ate-
liers de confection textile". L’union des
commerçants précise que "cette opération
vise d’abord à sensibiliser les commer-
çants, artisans et propriétaires de services à
l’effet d’assurer le strict respect des
mesures de prévention et de précaution".

En ce qui concerne la disponibilité de ces
bavettes, celles-ci seraient commerciali-
sées partout à des prix, dit-on, abordables
pour les citoyens. La "production de
bavettes devrait être satisfaisante" assure-t-
on du côté du ministère du Commerce.
Des sanctions sont prévues pour tout
commerçant qui ne respecterait pas cette
disposition, les sanctions iront d’une
amende à la fermeture du magasin. Les
chefs d’exécutif des wilayas informent éga-
lement que des sanctions sont prévues
pour le personnel employé des administra-
tions publiques et aux citoyens qui se pré-
sentent à ces lieux pour différents motifs.
Des amendes entre 10.000 et 20.000 DA
sont à encourir pour ceux qui ne respectent
pas cette mesure préventive.

F. A.
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LES WALIS APPLIQUENT LES PREMIÈRES MESURES

Port de la bavette obligatoire
pour les commerçants

TOSYALI ALGÉRIE

18.000 tonnes de rond à béton expédiées
vers le Canada

AÉROPORT INTERNATIONAL D'ALGER

Le chantier de renforcement de la piste principale
réceptionnée d’ici à fin juillet

PAR RACIM NIDAL

Le complexe sidérurgique Tosyali Algérie,
implanté à Bethioua dans la wilaya
d’Oran, a effectué une opération
d’exportation de 18.000 tonnes de rond à
béton vers le Canada, a rapporté hier
l’agence officielle, citant Azzi Ramzi, le
directeur du commerce extérieur et du suivi
des exportations de Tosyali Algérie.

La cargaison a été expédiée vendredi à par-
tir du port de Mostaganem vers le port
Oshawa au Canada, a précisé à la même
source Azzi Ramzi. Ce dernier a précisé
qu’il s’agit de la troisième opération du
même genre effectuée cette année.
Le même responsable a fait savoir qu’une
cargaison de 10.000 tonnes de rond à béton
sera exportée aux États-Unis vers la fin du
mois de mai courant. Le rond à béton sera

également expédié à partir du port de
Mostaganem. Pour rappel, il y a quelques
semaines, Tosyali Algérie avait exporté
3.050 tonnes de rond à béton vers la
Grande-Bretagne et 3.000 tonnes de tubes
en acier vers l’Angola.
En 2019, le complexe Tosyali Algérie a
atteint une capacité de production de 3 mil-
lions de tonnes.

R. N.

PAR RANIA NAILI

Le ministre des Travaux publics et des
Transports, Farouk Chiali, a indiqué
samedi que le projet de renforcement et de
réparation de la piste principale de
l’aéroport international d’Alger Houari-
Boumédiène sera réceptionné d’ici à fin
juillet prochain, appelant l'entreprise réal-
isatrice, Cosider, à accélérer la cadence des
travaux. S'exprimant en marge d'une visite
d’inspection et de travail effectuée à
l'aéroport, M. Chiali a affirmé que "le
groupe public Cosider dispose de capacités
nécessaires pour booster les travaux de ren-
forcement et de réfection de la piste princi-
pale et des annexes de l’aéroport interna-
tional d’Alger en vue de réceptionner le
projet d’ici fin juillet prochain, au lieu du

délai prévisionnel arrêté par l'entreprise à
fin août". Le ministre a insisté sur
l'urgence de parachever les travaux le "plus
tôt possible en raison du rôle important
que joue cette infrastructure aéroportuaire
qualifiée de stratégique" sur le plan
économique. Tout en soulignant que la
prochaine reprise de l’activité de l’aéroport
international d’Alger reste liée à
l’amélioration de la situation sanitaire
notamment au niveau mondial, le ministre
des Transport a assuré que les travaux de
réfection de la piste principale devraient
être parachevés avant la reprise du trafic
aérien international.
"Nous sommes en train de constater,
aujourd’hui, avec les engagements pris
avec les dirigeants du groupe Cosider et
l’apport des autorités locales d'Alger que la

réception du projet se fera en principe
avant la reprise du trafic international", a-
t-il fait savoir lors de cette visite en com-
pagnie du wali d'Alger, Youcef Cherfa, du
P.-dg de Cosider, Lakhdar Rekheroukh, et
du président de l'assemblée populaire de la
wilaya d'Alger Abdelkrim Bennour.
Selon l'exposé présenté par le directeur des
Travaux publics de la wilaya d'Alger,
Abderrahmane Rahmani, les travaux du
projet de parachèvement de la piste, con-
fiés initialement, en décembre 2014, à
l'entreprise ERTHBHaddad, avaient accusé
un arrêt en raison des procédures de résili-
ation engagées. Repris par Cosider en
février 2020, le délai de réalisation de ce
projet a été diminué de 12 à 6 mois, avec
un montant de marché estimé à près de 2,6
milliards de dinars.

Précisant que le taux d'avancement global
du projet est à 42 %, M. Rahmani a
expliqué que la consistance des travaux
consiste en la réparation totale de la piste
principale, des pistes secondaires pour des
taxiway et de deux parkings avions d'une
superficie de 16.000 m² et de 9 bretelles
d'un linéaire global de 2.000 mètres.
Le renforcement de la piste principale per-
mettra, selon l'intervenant, la mise à
niveau de l'infrastructure aéroportuaire
conformément aux normes internationales
exigées par l'Organisme international des
aéroports civils (OAIC).
L'objectif escompté à travers ce projet est
celui d'adapter la piste principale de
l'aéroport à la recevabilité des aéronefs de
type Airbus 380.

R. N.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
8 décès et 318

personnes blessées
en 48 heures

8 personnes sont décédées et 318
autres ont été blessées dans 248
accidents de la route enregistrés à
travers le territoire nationale, durant
les dernières 48 heures, a indiqué
hier la Protection civile dans un
communiqué.
Le bilan le plus lourd a été enregis-
tré dans la wilaya d’Annaba avec 1
personne décédée et 9 autres bles-
sées suite à une collision entre 2
véhicules léger sur la RN 56 com-
mune et daïra d’El-Bouni, précise la
même source.
Par ailleurs, et dans le cadre des
activités de lutte contre la propaga-
tion du coronavirus, les unités de la
Protection civile ont effectué,
durant la même période, 425 opéra-
tions de sensibilisation à travers 35
wilayas (292 communes), rappe-
lant les citoyens au respect du
confinement ainsi que les règles de
la distanciation sociale.
Ces unités ont effectué 549 opéra-
tions de désinfections générales à
travers 42 wilayas (317 com-
munes), touchant l’ensemble des
infrastructures et édifices publics et
privés, quartiers et ruelles.
La DGPC a mobilisé pour les 2
opérations 2.600 agents de la
Protection civile, tous grades
confondus, ainsi que la mise en
place des dispositifs de surveillance
dans 6 sites d’hébergement destinés
au confinement à travers 3 wilayas
(Khenchela, Tamanrasset et Alger).
En outre, les éléments de la
Protection civile sont intervenus
pour l’extinction de 6 incendies
urbains, industriels et divers à tra-
vers les wilayas d’Ouargla, Batna,
Biskra, Mascara, Sétif et Tiaret.
Ces incendies ont causé des gênes
respiratoires à 4 personnes à Tiaret
suite à un incendie qui s’est déclaré
dans une maison individuelle com-
posée de trois pièces au lieudit Sidi-
Saâd commune et daïra d’Aïn-
Edhab, conclut le communiqué.

R. N.
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D’importants combats ont
opposé l’armée nigérienne et
des combattants terroristes
dimanche 3 mai aux portes de
Diffa, la capitale du sud-est du
Niger, à proximité de la
frontière avec le Nigeria.

D ans une vidéo de propagande
diffusée par l’État islamique en
Afrique de l’Ouest, issu d’une

scission de Boko Haram et affilié au
groupe État islamique, on voit de
nombreux insurgés s’emparer au
milieu de tirs nourris d’armes automa-
tiques d’un camp de l’armée nigé-
rienne, mettant la main sur des véhi-
cules et des stocks d’armements aux
cris d’"Allah Akbar". Ils semblent
ensuite quitter le camp avec les véhi-
cules. On voit également un soldat
nigérien, couché face contre sol, qui
semble déjà mort ou inanimé, recevoir
deux balles.
Le gouvernement a donné sa version
mardi soir dans un communiqué : "Le
3 mai 2020, à 17h45 locales, le poste
frontalier Niger-Nigeria de Diffa a été
attaqué par des éléments de Boko
Haram à bord de véhicules lourde-
ment armés. On déplore malheureuse-
ment deux morts, trois blessés, des
matériels calcinés."
Des habitants de Diffa ont témoigné
avoir entendu la violence des combats.
"On a entendu le bruit des armes, sur-
tout d’armes lourdes, de 16h30
jusqu’à 19h ] du côté sud de la ville",
a raconté à l’AFP Lawan Boukar, un
résident de Diffa. "Les assaillants
étaient venus du côté nigérian, en fin

d’après-midi, à l’approche de l’heure
de la rupture du jeûne du ramadan et
pensaient certainement prendre par
surprise nos soldats", a avancé un
autre habitant.
En 2015, d’intenses combats avaient
opposé l’armée nigérienne aux djiha-
distes autour du pont de Doutchi, qui
relie le Niger au Nigeria, au sud de
Diffa. Ce check-point est également
proche de Damasak, une localité nigé-
riane située à 30 kilomètres au sud de
Diffa. Damasak avait été conquise en
octobre 2014 par Boko Haram après
de violents combats avec l’armée
nigériane. Elle avait été reprise par les
armées du Tchad et du Niger après
d’âpres combats.
"Au cours de cette même journée de
dimanche, aux environs de 13h
locales, une autre colonne de 10 véhi-
cules ennemis en provenance de
Tombon-Fulani, une localité située à
24 kilomètres au nord-est de Bosso a

été interceptée", selon le ministère de
la défense nigérien. Ces attaques de
dimanche interviennent après une
offensive terrestre et aérienne en avril
de l’armée tchadienne, qui a annoncé
avoir chassé les terroristes de son sol.
Elle a affirmé avoir tué un millier de
terroristes et perdu 52 hommes.
Fin mars, le Niger avait annoncé avoir
tué une "figure de proue" de Boko
Haram, Ibrahim Fakoura, lors d’une
opération dans les îles du lac Tchad,
repaire d’islamistes nigérians. Fin
avril, le ministre nigérien de la
défense Issoufou Katambé avait
déclaré à l’AFP que des opérations
militaires étaient toujours en cours
dans la zone du lac Tchad.
La région de Diffa abrite selon l’Onu
quelque 120.000 réfugiés nigérians et
des milliers de déplacés, fuyant les
exactions de Boko Haram depuis
2015.

Un militant politique américain a
lancé une organisation de lutte contre
la désinformation liée à la pandémie
de coronavirus, visant à corriger les
propos tenus par Donald Trump sur
Twitter ou lors de ses conférences de
presse. Curtis Hougland, patron d’une
société spécialisée dans les technolo-
gies, veut orchestrer une vaste cam-
pagne de résistance contre la "désin-
formation de Trump, dans les médias
et sur les réseaux sociaux, par et pour
le peuple américain", selon un com-
muniqué.
Son entreprise a été mobilisée dans le
passé pour contrer des opérations de

propagande pilotées par des Russes ou
des extrémistes du groupe État isla-
mique (EI).
L’organisation prévoit aussi de pro-
mouvoir des récits visuels et person-
nels, de vérité sur le Covid-19 avec
des réponses aux tweets identifiés
comme mensongers, pour limiter leur
impact. L’organisation s’est d’abord
attaquée à la polémique du désinfec-
tant, évoqué par Donald Trump
comme un moyen potentiel de lutter
contre le coronavirus.
Depuis des semaines, le président
républicain tient régulièrement des
propos controversés sur la crise sani-

taire. Le groupe cherche à
s’autofinancer
Le plan d’action de Defeat Disinfo
repose sur la détection technologique
et la réaction humaine. Des systèmes
d’intelligence artificielle (capables
d’analyser les langages humains et de
faire de l’apprentissage automatique)
devront permettre de déterminer,
d’une façon prédictive, les émotions,
les thèmes et messages qui animent la
conversation, ainsi que d’identifier
qui a été exposé à la désinformation.
Pour répandre ensuite la bonne parole,
Curtis Hougland ne veut pas utiliser
de robots, mais des individus.

Les forces d'occupation israéliennes
ont effectué mercredi des raids
aériens sur la bande de Ghaza, rappor-
tent des sources médiatiques.
Les raids ont visé des positions du
mouvement, Hamas, faisant des
dégâts matériels, a-t-on précisé de
même source.
La Bande de Ghaza, sous blocus
israélien depuis 13 ans, a été le théâ-

tre d'une série d'agressions israé-
liennes. Outre la répression systéma-
tique des Palestiniens, l'occupant
israélien ne cesse de poursuivre dans
la région son plan d'extension au
détriment des résolutions onusiennes
et du droit international.
Selon l’agence de presse palesti-
nienne, Wafa, le Président Abbas a
appelé les pays membres du MNA à

"organiser une conférence internatio-
nale pour la paix sur la base du droit
et de la légalité internationale, dans
le but de mettre un terme à
l’occupation israélienne et la concré-
tisation de l’indépendance de l’État
de Palestine avec al-Qods-Est comme
capitale, et pour réaliser la vision de
deux Etats, Israël et la Palestine,
vivant à proximité, en paix et en sécu-

rité à l'intérieur des frontières recon-
nues en 1967".
L'organisation d'une telle conférence
a pour but aussi, a réaffirmé, M.
Abbas, "de régler toutes les questions
du statut final dont celle relative au
retour des réfugiés et aux prisonniers,
conformément aux résolutions de la
légalité internationale".

Agences

NIGER

Attaque terroriste aux portes de Diffa

PALESTINE

Raids aériens israéliens sur la bande de Ghaza

ÉTATS-UNIS

Des militants s’attaquent à la "désinformation de Trump"

SYRIE
Israël intensifie ses
attaques aériennes
contre les forces

iraniennes
Cinq frappes en deux semaines.
Alors que l’attention est portée
sur l’endiguement de l’épidémie
de Covid-19, l’État hébreu en
profite pour accentuer la pres-
sion contre l’Iran en Syrie. Une
pression qui aurait poussé les
Iraniens à procéder à un retrait
de certaines de leurs forces selon
plusieurs médias israéliens.
Les forces israéliennes ont lancé
des raids lundi soir contre des
cibles iraniennes, tuant quatorze
combattants et miliciens alliés à
ces forces dans la province de
Deir ez-Zor, dans le nord-est de
la Syrie, selon l’Observatoire
syrien des droits de l’homme
(OSDH). Les frappes ont été
menées de nuit par des avions de
chasse israéliens sur le désert
dans la région de Mayadine et
les localités d’al-Salihiya et d’al-
Kawriya. L’Observatoire a fait
état d’Irakiens parmi les vic-
times, mais il n’était pas en
mesure de préciser dans
l’immédiat le nombre d’Iraniens
ni celui de miliciens tués. Cette
zone est proche du poste-fron-
tière de Boukamal menant vers
l’Irak.
Un porte-parole de la coalition
luttant contre le groupe terroriste
État islamique et dirigée par
Washington a affirmé ne pas être
l’auteur des frappes. Peu avant
ces raids, les batteries antiaé-
riennes syriennes ont intercepté
vers 22h30 lundi des missiles
israéliens visant un centre de
recherche dans le nord du pays,
selon l’agence officielle Sana.
Des sources de l’opposition ont
par ailleurs affirmé que
l’aéroport de Kweires, situé à
l’est d’Alep, a également été
visé. Cette zone avait été la cible
de frappes turques contre une
installation d’armes chimiques
en février dernier en représailles
à des frappes aériennes, impu-
tées à Damas, qui ont tué plus de
30 militaires turcs.

Agences
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L’engagement de la Société
algérienne de psycho-
oncologie (Sapo) dans la lutte
contre le Covid 19, s’inscrit en
droite ligne de ses principes
fondamentaux.

PAR OURIDA AÏT ALI

C es principes fondamentaux sont le
soutien psychologique des patients
dont le psychisme est ébranlé par

l’atteinte du corps par une maladie inat-
tendue perçue comme traumatique,
l’accompagnement de support pour
répondre aux différents besoins des per-
sonnes en détresse et ceux de leur famille
et leurs soignants et la sensibilisation
pour la prévention. La Sapo, dès l’alerte
nationale à la pandémie (Le jeudi 12
mars 2020), a arrêté son programme
national 2020 trace à court et moyen
terme pour s’engager dans ce qu’elle
considère comme une urgence sanitaire
aux répercussions organiques, psy-
chiques et sociales. Cette mobilisation
s’est faite avec l’intervention des mem-
bres adhérents actifs dans les différentes
régions d’Algérie au Centre, Est, Ouest
et Sud, avec différentes démarches. Au
centre par exemple, nous avons :
-1/ La sensibilisation de la direction et le
service de médecine de travail pour la
réalisation à temps des cellules de crise
et d'écoute pour accompagner les équipes
soignantes qui vivent dans l’angoisse
cette situation inédite, en vue de préve-
nir des Burn Out!
-2 / La prise en charge psychologique
(même par téléphone) des personnes
lorsqu’elles sont suspectées d’être
atteintes du virus et celles dont le diag-
nostic est confirmé et leurs familles en

vue de prévenir des souffrances post trau-
matiques !
-3/ Mobilisation du Réseau Onco
Psychosocial, pour apporter aide orien-
tation, aux familles qui sont dans le
besoin, notamment en cette période
sacré du mois de Ramadhan en plein
confinement.
4/ Et enfin intégration d’un partenariat
(car ensemble on est plus efficace) pour
la sensibilisation de la population géné-
rale hospitalière et de proximités, dont
les comportements et attitudes sont à
risque, surtout dans les rassemblements
des points de ventes et marchés. A cet
effet, et avec le soutien des membres
adhérents actifs pluridisciplinaires, la
Sapo a :
A/ Dans un premier temps (Le 15 mars
2020) élaboré six affiches à placarder
avec dix mesures pour chacune : Sur
l’information sur le covid 19, comment
éviter la propagation, comment mieux
passer le confinement, l’intérêt de la
nutrition pour l’immunité contre le
covid, le tabac et Covid et une en direc-

tion des patients chroniques des CAC et
leurs soignants. Une vidéo dans les
réseaux sociaux s’ensuive (Le 21 avril
2020), aux alentours du pic de la pandé-
mie, pour faire rappeler les directives de
sécurité et de prévention. Des réunions
furent organisées également avec diffé-
rents adhérents praticiens de différentes
spécialités (épidémiologue, oncologue,
biologiste, infirmier, psychologue,
manager hospitalier, journaliste, béné-
vole d’association… ), en présence des
responsables d’associations partenaire
AAMHA et Sama. Le débat était sur les
messages d’informations, du moment,
les plus adaptes à donner aux patients et
leurs familles lors de manifestations de
symptômes de cette maladie ainsi que
les attitudes et comportements à obser-
ver afin de prévenir des risques.
B/ Dans un deuxième temps, la Sapo
est passée (à la demande de la DSP), le
24 avril 2020, à la sensibilisation de
proximité, en élaborant une affiche de
mesures simples de vulgarisation en
arabe et français et illustrées en images.

Ce sont des règles simples de prévention
par rapport aux attitudes non sécurisées
dans les points de ventes et marchés à
l’approche du mois de Ramadhan. Une
sortie, après une réunion de coordination
le lundi 27 avril 2020 et autorisations
nécessaires s’est effectuée le samedi 2
mai 2020 , en partenariat avec la Société
des auxiliaires médicaux algérien (Sama)
et Algérien of Management
Administration AAMHA . Ce travail de
proximité se résume en trois actions qui
semblent opérantes :
1/ Sondage d’opinions pour l’évaluation
des attitudes psychosociales de sécurité,
2/ Sensibilisation (verbale et avec

affiches) des vendeurs aux risques, 3/
Vidéo d’information dans les réseaux
sociaux. Il importe de dire ici qu’il fau-
drait un travail de proximité de plusieurs
associations au niveau national pour
sensibiliser le plus grand nombre de per-
sonnes. Pour finir, nous dirons que ces
efforts humanitaires spontanés de la part
de la Sapo au départ de cette crise, ont
eu, après coup, un sens plus important
de mobilisation et solidarité nationale,
voire internationale, surtout après le
message du 14 avril 2020 de la Société
française et francophone de psycho-
oncologie (SFFPO), dont la Sapo est
membre, avait arrêté son programme en
cours aussi, pour adopter les mêmes
mesures de soutien et
d’accompagnement en direction des
patients et soignants dans les CAC .

O. A. A. -

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Si les mesures de confinement ont
impacté des millions d’emplois dans le
monde, la catégorie de ceux qui travail-
lent dans l’informels reste la plus tou-
chée avec la disparition de plus de la
moitié des postes dans le monde.
Cette situation ne peut qu’"aggraver la
pauvreté et les vulnérabilités parmi les
deux milliards de travailleurs de
l’économie informelle à travers le
monde" a estimé l’Organisation interna-
tionale du Travail OIT.
Dans les pays à revenu élevé, on estime
que les niveaux de pauvreté relative des
travailleurs informels devraient augmen-
ter de 52 % dans les pays à faibles reve-
nus, tandis que dans les pays à revenu
intermédiaire supérieur la hausse est
estimée à 21 % a indiqué une note ren-
due publique, par l’Organisation interna-
tionale du Travail (OIT).
Ainsi sur les 1,6 milliard de travailleurs
informels sur deux milliards sont affec-
tés par les mesures de confinement et de
restriction, estime la même étude qui
dénombre plusieurs secteurs touchés à

l’instar des petites entreprises plus vul-
nérables aux chocs, il s’agit de travail-
leurs des secteurs de l’hébergement et de
la restauration, de l’industrie manufactu-
rée, de la vente de gros et de détail, et des
plus de 500 millions d’agriculteurs qui
approvisionnent les marchés urbains.
Les femmes sont particulièrement affec-
tées dans les secteurs à haut risque, selon
le rapport.

Mourir de faim ou du virus
Plus de 75 % de l’emploi informel total
concerne des entreprises employant
moins de dix personnes, y compris 45 %
de travailleurs indépendants sans
employés. La plupart des travailleurs
informels n’ayant pas d’autres moyens
de subsistance, sont confrontés à un
dilemme presque insoluble: mourir de
faim ou du virus, selon la note
d’information. Cette situation a été exa-
cerbée par les perturbations de
l’approvisionnement alimentaire qui ont
particulièrement affecté les travailleurs
de l’économie informelle.
Quant aux 67 millions de travailleurs
domestiques dans le monde, dont 75 %

sont des travailleurs informels, le chô-
mage est devenu aussi dangereux que le
virus lui-même. Beaucoup d’entre eux
n’ont pas pu travailler, que ce soit à la
demande de leur employeur ou en appli-
cation du confinement. Ceux qui conti-
nuent à se rendre au travail sont confron-
tés à un risque élevé de contagion
puisqu’ils s’occupent de familles à leur
domicile privé. Pour les 11 millions de
travailleurs domestiques migrants, la
situation est encore pire précise la
source.
En outre, comme ces travailleurs ont
besoin de travailler pour nourrir leur
famille, les mesures de confinement
liées au Covid-19 ne peuvent pas être
mises en œuvre avec succès dans de
nombreux pays. Ce qui met en péril les
efforts déployés par les gouvernements
pour protéger la population et lutter
contre la pandémie et pourrait devenir
source de tensions sociales dans les pays
où l’économie informelle est impor-
tante, indique le rapport.

R. N.

LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE DU COVID 19

La Sapo plus que jamais sur le terrain

CONFINEMENT

La pauvreté menace les travailleurs
de l’informel

PENSIONS DE RETRAITE
Des

augmentations
allant

de 2 % à 7 %
Dans le cadre de l’augmentation et de
l’amélioration du pouvoir d’achat des
retraités, le gouvernement a décidé de
valoriser les pensions de retraite pour
l’année 2020, de 2 % à 7 %, et ce à
partir du 1er mai 2020, a annoncé
samedi 9 mai 2020, le ministère du
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité
sociale, dans un communiqué publié
sur sa page Facebook.
Le ministère explique que les augmen-
tations varient en fonction du montant
total des pensions et des allocations
aux retraités. Le ministère précise que
l’augmentation est de 7 % pour les
pensions inférieures ou égales à
20.000 dinars et de 4 % pour les pen-
sions supérieures à 20.000 dinars et
égales à 50.000 dinars.
Le communiqué explique également
que l’augmentation est de 3 % pour les
pensions et les allocations supérieures
à 50.000 dinars et égales à
80.000 dinars et de 2 % pour les pen-
sions et les allocations supérieures à
80.000 dinars. A noter que ces aug-
mentations seront décaissées à partir
de juin prochain.

R. N. -
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FOOTBALL, REPRISE DU CHAMPIONNAT

Divergences entre
responsables de clubs

Alors qu'une reprise du
football professionnel se
dessine d'ici le mois de juin,
certains président y sont
favorables, au moment où
d’autres sont
catégoriquement contre du
moins tant que les conditions
sanitaires ne seront pas
optimales.

PAR MOURAD SALHI

C rise sanitaire mondiale
oblige, les joueurs de football
n'échappent pas à la règle du

confinement. Alors que la visibilité est
absente en ce moment, certains prési-
dents espèrent une reprise du cham-
pionnat dès le mois de juin.

En effet, uns feuille de route a
même été envoyée par la Fédération
algérienne de football au ministère de
la Jeunesse et des Sports. En attendant
une suite de la part du MJS, certains
présidents se sont exprimés concer-
nant cette question. Des divergences

ont été constatées entre responsables
de clubs. La reprise du football fait
donc débat chez les joueurs, entraî-
neurs et présidents. Certains sont
impatients de reprendre le chemin des
terrains, alors que d’autres sont com-
plètement contre.

"Nous sommes prêts pour une
reprise si les normes sanitaires sont
respectées", déclarent certains prési-
dents. "Il est quasiment impossible de
faire une reprise du football en étant
sûr à 100 % qu’il n’y a aucun risque",
disaient d’autres. Certains sont mêmes
catégoriques : "Ce n’est pas raisonna-
ble de reprendre à l’heure actuelle."
Les acteurs du football sont unanimes
à dire, quand même, haut et fort : "La
santé doit primer avant tout."

L'ensemble des championnats et
manifestations sportives, rappelons-
le, sont suspendus depuis le 16 mars
en raison de la propagation du corona-
virus.

Le CR Belouizdad, l’actuel leader
du championnat, s’est dit prêt à
reprendre la compétition si, bien évi-
demment, les mesures de prévention
seront réunies. "Ma proposition
concernant l'arrêt définitif du cham-

pionnat n'a rien à voir avec mon club,
car j'ai fait passer l'intérêt général
avant l'intérêt personnel. En effet,
nous au CRB, on est prêts à poursui-
vre le championnat mais il faut mettre
tous les ingrédients pour permettre à
tous les clubs de protéger leurs
joueurs du virus", a indiqué le direc-
teur technique du CR Belouizdad,
Toufik Korichi.

"Je pense qu'en tant qu'acteur dans
le football algérien et en ma qualité de
dirigeant, j'ai le droit de donner un
avis sur la reprise ou pas du cham-
pionnat. J'ai des années d’expérience
dans ce domaine, je ne suis pas un
novice. Certes, j’ai proposé d'arrêter
définitivement le Championnat natio-
nal à cause de la crise sanitaire. J’ai
affirmé cela sur la base des déclara-
tions des autorités sanitaires qui font
naturellement de la santé des indivi-
dus une priorité primordiale", a-t-il
ajouté sur les ondes de la Radio natio-
nale. Plusieurs autres responsables de
clubs et entraîneurs partagent le même
avis, tout en exigeant le respect des
mesures sanitaires.

M. S.

MERCATO
Ounas pourrait
rester en France
Après une saison moyenne sous

les couleurs de l'OGC Nice à cause
des blessures, les dirigeants du club
ont décidé de ne pas lever l'option
d'achat de l'international algérien.

Le joueur de 23 ans prêté en
France est revenu à Naples après la
suspension définitive du
Championnat français mais son futur
avec le club du sud de l'Italie reste
toujours flou, car comme Nice qui
n'a pas levé l'option sur deux autres
joueurs prêtés pour cause de restric-
tions budgétaires, le mercato pour-
rait être compliqué. Le joueur pour-
rait quitter le Napoli la saison pro-
chaine et faire son retour en Ligue 1,
plus précisément à Lille, le média
italien Area Napoli a indiqué que les
dirigeants napolitains veulent faire
signer deux joueurs de Lille en pro-
posant 20 millions d'euros plus
Adam Ounas. L'international algé-
rien, à qui il restera une saison de
contrat avec Naples, pourrait, donc,
ne pas avoir sa chance avec Gattuso
et devra faire le bon choix pour la
suite de sa carrière.

REPRISE DES
CHAMPIONNATS

La Fifa autorise
provisoirement 5
remplacements

par match
En ces temps de pandémie de

Covid-19, le monde est en train de
s’adapter et les lois du football aussi.
Ainsi, et de façon temporaire, cinq
remplacements par match sont dés-
ormais autorisés pour les compéti-
tions qui seront terminées d'ici au 31
décembre 2020, a indiqué ce ven-
dredi la Fédération internationale de
football (Fifa).

Dans le souci de protéger la santé
des joueurs et des joueuses du
monde entier et dans l'intention
d’aider les équipes à faire face à un
calendrier condensé et des condi-
tions météorologiques différentes,
l’International football association
Board (Ifab) a décidé de répondre
favorablement à la proposition de la
Fifa en apportant un amendement
temporaire aux lois du jeu.

"Pour les compétitions qui ont
déjà débuté ou qui devraient débuter
prochainement mais qui seront ter-
minées d’ici au 31 décembre 2020,
l’Ifab a approuvé la proposition de
la Fifa d’amender de manière tem-
poraire la loi 3 – joueurs, afin que
chaque équipe puisse effectuer
jusqu’à cinq remplacements par
match. Pour éviter de trop perturber
le cours du match, chaque équipe
aura au maximum trois opportunités
de procéder à des remplacements
pendant le match. En outre, ces rem-
placements pourront être effectués à
la mi-temps", rapporte le communi-
qué de la plus haute instance du foot-
ball.

APS

SPORTS

Une conférence Webinaire sur le
thème "Méthodologie de
l'entraînement et analyse vidéo" sera
organisée mardi prochain à 21h, a
annoncé la Fédération algérienne de
football (Faf), vendredi sur son site
officiel. Initiée par la Direction tech-
nique nationale (DTN) de la Faf,
cette formation de haut niveau est
ouverte aux techniciens du football
en Algérie, éducateurs, formateurs,
entraîneurs et sélectionneurs.

La formation permettra aux parti-
cipants d'améliorer leurs connais-
sances sur la méthodologie
d’entraînement et plan de développe-
ment du joueur en formation dans un
club de Ligue 1. Ils s’imprégneront

de l’analyse vidéo, connue pour être
un outil stratégique au service du
développement du joueur en centre
de formation professionnelle de
Ligue 1. Les postulants suivront des
interventions croisées qui seront ani-
mées par les techniciens franco-algé-
riens Nedder Razik et Samir
Guendouz.

Razik (33 ans) est actuellement
entraîneur de l’équipe réserve Pro2
de l’AS Saint Etienne depuis bientôt
10 saisons, possédant un parcours
varié sur l’ensemble des catégories
de la formation. Il est aussi titulaire
du BEFF formateur "UEFA Elite
Youth A Diploma" et vainqueur de la
coupe Gambardella en 2019. Il est

aussi responsable technique du centre
de formation de l’ASSE. Pour sa
part, Guendouz, 36 ans, œuvre depuis
4 ans en tant qu’analyste vidéo à
l’académie du Racing Club
Strasbourg Alsace, notamment
auprès des jeunes joueurs en quête
d’atteinte du haut niveau.

Guendouz est titulaire d’un
DESJEPS mention football (licence
A UEFA), d’un master entraînement
sportif, d’un diplôme universitaire
européen de préparation physique et
brevet d’État 1er degré option nata-
tion. Il a, en outre, assuré le suivi
sportif, scolaire et médical de jeunes
sportifs de haut niveau.

APS

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE FOOTBALL

Conférence virtuelle pour les professionnels

C’est un Conseil des
ministres bien particulier qui
cristallise l’opinion, que le
chef de l’état présidera
aujourd’hui pour trancher
définitivement sur le sort de
l’année scolaire 2019/2020,
mise entre parenthèses
depuis le 12 mars, pour
cause de coronavirus, et les
examen de fin d’année.

PAR LAKHDARI BRAHIM

D imanche dernier, le Conseil, en
examinant la question, avait décidé
de donner au temps le temps en

créant une commission composée des
ministres de l’Éducation,
l’Enseignement supérieur et la
Formation professionnelle ; elle doit for-
muler des propositions concrètes pour
permettre au chef de l’Etat de prendre la
bonne décision.
"C'est au président de la République de
trancher en dernier ressort au sujet de

l'année scolaire et des examens, car la
décision est d'abord politique", avait

déclaré dimanche dernier Mohamed
Adjaout, ministre de l'Éducation.

Dans l'intervalle, la commission compo-
sée des trois ministres a tenu plusieurs
réunions, croyons-nous savoir, pour affi-
ner son document final élaboré sur la
base des concertations tous azimuts entre
organisations des parents d’élèves, syndi-
cats, experts en pédagogie.
Sous toutes réserves, le scénario le plus
probable, selon les spécialistes des ques-
tions de l’Éducation est le suivant :
annulation des examens du fin du cycle
primaire et BEM, le passage pour la pre-
mière année moyenne et secondaire se
fera sur la base des notes obtenues lors
des deux premiers trimestres.
Quant au baccalauréat, un large consen-
sus s’est dégagé pour renvoyer les
épreuves au mois de septembre.
S’agissant des examens universitaires, il
y a deux options sur la table : soit leur
organisation en trois où quatre semaines,
à compter de la deuxième quinzaine de
mai, selon les niveaux et si la situation
sanitaire le permet.
A défaut, tous les examens seront ren-
voyés à septembre et les étudiants auront
suffisamment de temps, soit cinq mois ,
pour s'y préparer. Wait and see donc!

L. B.

PAR RAYAN NASSIM

L’Union nationale des étudiants algériens
(UNEA) a appelé à reporter les examens
jusqu’en septembre en raison de la non
efficacité des cours via Internet.
"L’Union nationale des étudiants algé-
riens, comme tous les étudiants, attend
la publication d’une décision déterminant
la fin de l’année universitaire, qui est
marquée par des conditions de force
majeure", a indiqué hier un communiqué

de l’organisation. L’UNEA a précisé que
les étudiants ayant des spécialisations
expérimentales et techniques étaient
négativement affectés en raison de la
nature de la spécialisation qui nécessite
une présence physique, en plus des per-
turbations des cours via Internet pour
certains étudiants en raison du manque de
capacité et de formation à l’utilisation de
cette méthode, que ce soit par les techni-
ciens de certaines universités ou certains
professeurs.

L’organisation a également souligné la
nécessité de "suivre la formation pédago-
gique des étudiants ayant des spécialisa-
tions expérimentales et techniques avant
de passer les examens et d’évaluer les
étudiants d’une manière cohérente avec la
façon dont les leçons sont suivies afin
qu’il n’y ait pas de victimes de ce proces-
sus d’urgence dans lequel les étudiants
n’ont aucune culpabilité".

R. N.

Le ministre des Travaux publics, Farouk
Chiali, n’a avancé aucune date pour la
levée de la suspension des liaisons
aériennes nationales et internationales.
"Tout dépendra de l’évolution de la pandé-
mie. Nous allons avoir une démarche com-
mune au niveau du gouvernement et on
verra selon l’évolution de la situation", a
déclaré le ministre à la presse ce samedi en
marge d’une visite sur le chantier de
l’extension de la principale piste de
l’aéroport d’Alger.

"C’est un aéroport stratégique. Les travaux
ont débuté il y a une semaine. Je suis très
satisfait de la prise en charge par
l’entreprise Cosider qui est bien connu et a
montré ses possibilités. Je pense que les
travaux pourraient être achevés d’ici fin
juillet", a-t-il dit.
Le ministre assure que la piste sera prête
pour la reprise du trafic aérien internatio-
nal. "Je sais pas ce qui va se faire au
niveau mondial pour la reprise du trafic
aérien, mais je pense qu’avec la cadence et

les engagements pris par les dirigeants de
Cosider, cette piste sera prête avant le
déconfinement et la réouverture du trafic
aérien mondial", ajouté M. Chiali.
Fin mars, l’Algérie a suspendu toutes les
liaisons aériennes nationales et internatio-
nales pour endiguer la propagation de la
pandémie de coronavirus Covid-19. Le
gouvernement a prolongé le confinement
et toutes les mesures qui y sont liées
jusqu’au 15 mai.

R. N.
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EXAMENS DE FIN D’ANNÉE

Que décidera le Conseil des ministres ?

UNIVERSITÉ

L’UNEA demande le report des examens à septembre

REPRISE DU TRAFIC AÉRIEN EN ALGÉRIE

"Tout dépendra de l’évolution de la pandémie"

CONSTANTINE

Port du masque obligatoire et grosse amende
pour les contrevenants

Le wali de Constantine Ahmed Abelhafid
Saci a émis jeudi un arrêté faisant obliga-
tion aux citoyens de porter des bavettes
dans les commerces et les services admi-
nistratifs, selon l’agence officielle. La
décision vise à mettre en place les mesures
et dispositions de lutte contre la propaga-
tion du nouveau coronavirus par la limita-
tion des regroupements, le respect des
règles de distanciation et la mobilisation

des citoyens à l’effort national de préven-
tion du Covid-19. L’arrêté fait obligation
aux propriétaires de commerces et centres
commerciaux d’imposer le port de bavettes
aux citoyens fréquentant ces commerces et
à leurs travailleurs. Les services de wilaya
ont fait savoir que le contrevenant à cette
mesure sera sanctionné par une amende de
10.000 à 20.000 DA conformément au
code pénal et les propriétaires des com-

merces et centres commerciaux
s’exposeront à des sanctions administra-
tives incluant la fermeture administrative
et des poursuites en justice.
Les services communaux assistés par les
services de sécurité sont tenus d’appliquer
cette mesure dans les marchés couverts de
fruits et légumes, toujours selon la même
source.

R. N.

RÉPRESSION DE LA CORRUPTION
15 fonctionnaires des

Finances mis à la
disposition de l'OCRC

Le nombre de fonctionnaires relevant du ministère
des Finances, mis à la disposition de l'office cen-
tral de répression de la corruption (OCRC) a été
fixé par un arrêté interministériel, publié au journal
officiel numéro 26.
"En application des dispositions de l’article 8 du
décret présidentiel du 8 décembre 2011, modifié,
fixant la composition, l'organisation et les modali-
tés de fonctionnement de l'office central de répres-
sion de la corruption, cet arrêté a pour objet de
fixer le nombre de fonctionnaires relevant du
ministère des finances mis à la disposition de
l'office central de répression de la corruption",
précise la même source.
Selon l’article 8 du décret présidentiel de décem-
bre 2011, "le nombre d’officiers, d’agents de
police judiciaire et de fonctionnaires mis la dispo-
sition de l’office est fixé par arrêté conjoint du
ministre des Finances et du ministre concerné".
Acet effet, le nombre de fonctionnaires relevant du
ministère des finances mis à la disposition de
l'office central de répression de la corruption a été
fixé à 15, selon l’arrêté signé conjointement par le
ministre de la Justice, garde des Sceaux, Belkacem
Zeghmati et celui des Finances, Abderrahmane
Raouya.
Il s’agit de cinq fonctionnaires relevant de
l'inspection générale des finances, deux de la
direction générale du Domaine national, deux de la
direction générale du Trésor, deux de la direction
générale de la Comptabilité, deux la direction
générale des Douanes et deux fonctionnaires de la
direction générale des Impôts.
L'OCRC a été créé en vertu des dispositions de la
loi numéro 06-01 du 20 février 2006, modifiée et
complétée, relative à la prévention et à la lutte
contre la corruption.
Dans son article 24 bis, il est institué un office cen-
tral de répression de la corruption chargé
d'effectuer des recherches et des enquêtes en
matière d'infractions de corruption et des infra-
ctions qui leur sont connexes.
Les infractions prévues par la présente loi relèvent
des juridictions à compétence étendue.
L'OCRC a été créé pour consolider les instruments
de lutte contre la corruption et les différentes
formes d'atteintes à l'économie nationale et aux
deniers publics.
Il est composé d'officiers et d'agents de la police
judiciaire, détachés par les services du ministère de
la Défense nationale et du ministère de l'Intérieur
et des Collectivités locales, ainsi que d'agents
publics aux compétences avérées en matière de
lutte contre la corruption.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Monsieur Greenleaf, milliardaire américain, offre
cinq mille dollars à Tom Ripley, un ami d'enfance
de son fils philippe, pour ramener ce dernier aux
Etats-Unis. Philippe se trouve en Italie, où il
traîne, de ville en ville, ses dollars et sa fiancée
Marge. Lorsqu'il retrouve Philippe, Tom devient
le complice du couple, mais ne peut s'empêcher
d'éprouver un sentiment d'envie et de la jalousie
envers son ami. Mais, c'est pourtant grâce à lui
qu'il connaît ce dont il a toujours rêvé : le luxe et
la belle vie. Cependant, Philippe se moque de lui,
le prend pour son larbin et ne cesse de l'humilier.
Peu à peu, une profonde envie le pousse à vouloir
usurper l'identité de Philippe

21h00

MMAAMMAANN  AA  TTOORRTTPPLLEEIINN  SSOOLLEEIILL

Anouk, collégienne de 14 ans, fait son stage
d'observation de troisième dans la société d'assurance
où travaille sa mère, Cyrielle. Astreinte à des tâches
subalternes, elle ne tarde pas à s'ennuyer. Un jour, elle
assiste à une plainte d'une assurée, Nadia Choukri, qui
ne comprend pas pourquoi elle ne reçoit pas
l'assurance vie de son mari après son décès. Anouk
constate que sa mère étudie le dossier de Nadia avec
peu d'attention et de complaisance. Choquée, elle va
mener sa petite enquête pour essayer de lui venir en
aide. Elle accède subrepticement au dossier et fait des
découvertes sur les pratiques de la société d'assurance
et de sa mère

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE
EENNFFAANNTTSS  DDEE  GGIITTAANNSS  ::

UUNNEE  VVIIEE  DDEE  RROOII

Chez les Gitans, l'enfant est roi. Qu'ils soient
Roms, Manouches ou Catalans, pour les 300 000
Gitans de France, la famille est une valeur sacrée
et les enfants en sont le trésor. Choyés à
l'extrême, rien n est trop beau pour eux. Les bap-
têmes sont souvent grandioses. Dans le sud de la
France, le petit Julian, 3 ans, va avoir droit à une
cérémonie extravagante. Son père, membre
influent de la communauté gitane d'Agde, s'est
inspiré du dessin animé «Aladdin» : costumes
pailletés sur mesure pour tous et lampe de trois
mètres de long sur laquelle l'enfant fera une arri-
vée triomphale. La fête devra être somptueuse ; la
renommée de la famille en dépend

21h00

DDIIRRTTYY  DDAANNCCIINNGG

Été 1963. Le docteur Jake Houseman a quitté
New York pour passer trois semaines dans un
club de vacances avec sa femme Marjorie et leurs
deux filles. La cadette, surnommée Bébé, s'ennuie
ferme. Mais un soir, alors qu'elle se promène non
loin des bâtiments réservés au personnel, elle
découvre un spectacle étonnant. Dans une grande
salle, les moniteurs ont organisé une gigantesque
fête. La bière coule à flots, la musique retentit, et
les danseurs sont pris d'une frénésie sensuelle
comme Bébé n'en a jamais vu. C'est le «Dirty
Dancing». Emportée par le rythme, Bébé entre
dans la danse et tombe sous le charme de Johnny
Castle, le dynamique professeur de danse

21h00

CCOOMMMMIISSSSAAIIRREE
DDUUPPIINNPPOOIISSOONN  BBLLAANNCC

La journaliste Lilou Breval enquête sur un scan-
dale sanitaire susceptible de se produire à
Guérande. La jeune femme demande à son ami le
commissaire Dupin de la rejoindre en pleine nuit
dans les salines des frères Daeron. Sur place, le
commissaire Dupin constate la disparition de
Lilou et essuie un tir qui le blesse au bras. Ce qui
ne l'empêche pas de mener l'enquête afin de retrou-
ver son amie disparue et tenter de faire la lumière
sur cette affaire. Le commissaire Rose, chef de la
police locale, va devoir composer avec Dupin,
bien qu'elle n'apprécie pas qu'il vienne mettre son
grain de sel sur son territoire

21h00

IIMMPPOOSSSSIIBBLLEE  
PPRROOTTOOCCOOLLEE  FFAANNTTÔÔMMEE

Impliquée dans l'attentat terroriste du
Kremlin, l'agence Mission impossible est
totalement discréditée. Tandis que le prési-
dent des États-Unis lance l'opération
«Protocole fantôme», Ethan Hunt, privé
de ressources et de renfort, doit trouver le
moyen de blanchir l'agence et de déjouer
toute nouvelle tentative d'attentat. Mais
pour compliquer encore la situation,
l'agent doit s'engager dans cette mission
avec une équipe de fugitifs d'IMF dont il
n'a pas bien cerné les motivations

21h00

PPOOUURR  CCEENNTT  BBRRIIQQUUEESS,,
TT''AASS  PPLLUUSS  RRIIEENN  !!

Sam et Paul partagent le même appartement. Paul est au
chômage et Sam travaille comme serrurier mais se fait
licencier. Sans le sou, les deux garçons vivotent. Mais Sam
veut trouver de l'argent et les actualités télévisées vont lui
donner une idée : ils vont attaquer une banque. Pour ne
pas se faire repérer, ils se répartissent les rôles : Sam sera
déjà dans la banque et se fera passer pour un client tandis
que Paul endossera le rôle de braqueur à l'aide d'armes
factices. À l'heure dite, Paul entre dans la banque et prend
les employés en otages. Les deux complices simulent alors
la mort de Sam sous le feu de Paul, afin d'inciter les auto-
rités à leur verser une rançon

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
HHAACCKKEE--MMOOII  SSII  TTUU  PPEEUUXX

Le FBI interpelle Ralph et sa mère sur le che-
min de l'école : le jeune garçon est accusé
d'avoir divulgué une localisation secrète de la
CIA dans le désert du Mexique, où trois agents
ont été abattus. Après avoir été initié par
Walter, Ralph a en effet atteint le niveau secret
d'un jeu en ligne où étaient cachées des don-
nées top secrètes

21h00
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Les services de la Présidence
de la République ont entamé,
jeudi 7 mai 2020, la distribution
de la mouture de l’avant-
projet de révision de la
Constitution aux personnalités
nationales, académiciens,
partis politiques, organisations
de la société civile, syndicats
et organisations estudiantines,
pour débat et enrichissement.

PAR CHAHINE ASTOUATI

C’ est ce qu’a indiqué un communi-
qué de la présidence de la
République. 

"La présidence de la République affirme
qu’il s’agit d’un simple projet de texte
appelé à être modifié et soumis à tout
ajout ou suppression et appelle au strict
respect des mesures préventives de la pro-
pagation du nouveau coronavirus (Covid-
19)". 
Quelques responsables de partis politiques
ont réagi vendredi à la distribution de cette
mouture de l’avant-projet de révision de la
Constitution.

Soufiane Djilali, président 
du parti Jil Jadid :

"Nous avons reçu à Jil Djadid l’avant-pro-
jet de la Constitution et la commission
juridique de notre parti se réunit
aujourd’hui (hier, Ndlr), pour l’étudier.
Après, il y aura le conseil politique qui va
formuler la décision définitive. Mais je
peux vous dire d’ores et déjà que les propo-
sitions de la mouture de l’avant-projet de
révision de la Constitution vont globale-
ment dans le bon sens. J’en profite égale-
ment pour souligner qu’il y a des points
sur lesquels nous formulerons des critiques
et nous apporterons nos propositions, d’ici
une à deux semaines."

Abdelkader Bengrina, 
président du mouvement 

El Bina :
Dans une déclaration postée sur sa page
Facebook, Bengrina a écrit que la mouture
de l’avant-projet de la Constitution renfer-
mait "plusieurs éléments positifs",
saluant sa soumission au débat en cette

conjoncture, avant d’appeler à "son enri-
chissement jusqu’à aboutir à une
Constitution véritable et stable".
"Il est inconcevable que la vie s’arrête et
que l’accomplissement de l’État soit
limité à la pandémie du coronavirus", a-t-
il ajouté. 
Insistant sur l’impératif de "satisfaire rapi-
dement les revendications du Hirak, à tra-
vers l’édification des institutions de la
nouvelle Algérie avec de nouveaux textes,
de nouveaux mécanismes et une nouvelle
base de gouvernance", Bengrina a tenu à
préciser que le document distribué par la
présidence de la République est "une mou-
ture et non une Constitution". 
Il a appelé tous les Algériens "partis, per-
sonnalités et société civile à s’éloigner du
négativisme et à adhérer à son enrichisse-
ment pour aboutir à une Constitution
véritable et stable, à même de répondre aux
exigences du présent et de l’avenir". 
Formulant des observations sur le préam-
bule de l’avant projet de révision constitu-
tionnelle, le président du mouvement El-
Binaa a estimé que les prérogatives accor-
dées au Président dans le document exi-
geaient davantage de précision. 
Bengrina a mis en avant le caractère
exhaustif du document incluant "nombre
de droits qui n’existaient pas auparavant",
s’interrogeant, dans ce sens, sur
l’importance de la libération des "libertés
publiques en les faisant obéir uniquement
à la loi".

"Le document a accordé des lois spéci-
fiques à certaines communes exigeant une
explication et abordé la liberté de croyance
avec audace", a-t-il ajouté. 
Il a indiqué, enfin, que les dirigeants du
mouvement devront se réunir sur les plans
local et central et élargir les consultations
sur le plus grand nombre d’algériens et
d’experts afin de publier la position offi-
cielle relative à l’avant projet de la révi-
sion de la Constitution avant de le dévoi-
ler à l’opinion publique et le soumettre,
justifié, à la présidence de la République.

RND :
Le RND a indiqué dans un communiqué
rendu public que cet avant-projet de révi-
sion constitutionnelle "se veut une pierre
angulaire dans l’édification de l’Algérie
nouvelle espérée par tous".
A la première lecture du document, le
RND a relevé "la volonté du président de
la République à travers la prochaine
Constitution de donner un nouveau souffle
aux institutions de l’État, de renforcer les
libertés et de lever toute équivoque au sujet
de la séparation des pouvoirs". 
Pour le RND, "le projet de la révision
constitutionnelle implique la mobilisation
de tout un chacun pour adopter une
Constitution qui répond à un consensus
national et une reconnaissance internatio-
nale en tenant compte des revendications
du hirak populaire sur le plan interne ainsi
que l’évolution enregistrée dans le système

constitutionnel international".
Le parti a estimé que la mouture "satisfait
l’ensemble des revendications" exprimées
par les acteurs politiques et sociaux, à
l’instar de la création d’une Cour constitu-
tionnelle, l’élargissement des droits et
libertés, le renforcement de la place du chef
du gouvernement, l’alternance démocra-
tique sur les postes élus, la libération de
l’action associative, la consolidation de
l’indépendance de la justice et la préserva-
tion de l’identité nationale dans ses trois
dimensions. 
Considérant l’intérêt de contribuer à ce
devoir national, le RND a chargé une com-
mission composée de cadres et d’experts
du parti spécialistes dans le domaine juri-
dique et d’autres chevronnés de la gestion
administrative afin d’examiner le contenu
de ce document. L’ensemble des experts
présenteront, par la suite, des propositions
et des observations que le RND soulèvera
à la présidence de la République dans le
cadre du "renforcement de la démocratie à
travers les concertations". 

Filali Ghouini, président 
du Mouvement El Islah :

La mouture prévoit d’alléger la
Constitution dans la forme. Dans le fond,
elle compte plusieurs propositions impor-
tantes, à l’instar de la constitutionnalisa-
tion du Hirak pour qu’il ne soit pas oublié
et pour maintenir vivace sa mémoire pour
toutes les générations. Les différentes
formes de libertés collectives et indivi-
duelles ont été enrichies. L’ensemble des
propositions relatives à l’axe de
l’indépendance de la justice sont bien rédi-
gées et je pense qu’elles vont dans
l’objectif de créer les conditions néces-
saires d’un saut qualitatif dans ce domaine.
La limitation du mandat parlementaire à
deux (2) mandats est la bienvenue, car elle
encourage le renouvellement de la classe
politique. La création d’un poste de vice-
président est un geste symbolisant le fait
que le président de la République veut
réduire les prérogatives cumulées auprès
du poste de premier responsable dans le
pays. Cet aspect et tant d’autres sont dans
l’ensemble déterminants dans le processus
de la révision de la Constitution. 
Je voudrais souligner par ailleurs, que le
mouvement El Islah est disposé à contri-
buer prochainement au débat et à
l’enrichissement de la première mouture de
la Constitution."

C.  A.

PAR RANIA NAILI

L'avant-projet de révision de la
Constitution, dont la mouture a été
dévoilée jeudi dernier par la présidence de
la République, porte dans son axe relatif
à "la justice constitutionnelle : garantir
la primauté de la Constitution" sur la
consécration de la Cour constitutionnelle
au lieu et place du Conseil constitution-
nel.
L'axe IV compte cinq propositions
s'articulant autour du passage du Conseil
constitutionnel à une Cour constitution-
nelle "à l'exemple des tendances interna-
tionales, en vue d'asseoir un contrôle
plus harmonieux tout en apportant plus
d'indépendance à l'institution", précise le
document. 
Le comité d’experts en charge de formu-
ler des propositions pour l’élaboration
d’un projet de Constitution consensuelle,

a eu à observer, dans ce sens, le "faible
nombre de lois ordinaires déférées au
contrôle du Conseil constitutionnel,
élargi à partir de 1996 lorsque la
Constitution a établi la règle de la saisine
obligatoire concernant les lois orga-
niques".
Il a souligné également que, lors de la
révision constitutionnelle de 2016, un
contrôle de type subjectif a été introduit
par la reconnaissance aux particuliers de
soulever par voie d'exception devant la
justice l'inconstitutionnalité d'une dispo-
sition législative. "La combinaison de
ces deux modes de contrôle a conduit le
comité à proposer le passage du Conseil
constitutionnel à une Cour constitution-
nelle", a-t-il été expliqué. 
L'institution d'une Cour constitution-
nelle suppose, de l'avis du comité, une
révision de sa composante ainsi que le
mode de désignation de ses membres,

dont quatre (4) seront nommés par le
Président de la République, deux (2) dési-
gnés par le Président de l'Assemblée
populaire nationale (APN) et deux (2)
autres par le président de Conseil de la
Nation parmi les personnalités non parle-
mentaires et non affiliés à des partis poli-
tiques. 
La composition de la Cour comprend,
entre autres, selon les propositions du
comité, quatre (4) magistrats élus par
leurs pairs. 
Les autres propositions portent sur
l'extension de la compétence de la Cour
constitutionnelle au contrôle des ordon-
nances et à la conventionalité des lois, la
consécration du contrôle à postériori de la
Cour constitutionnelle sur les ordon-
nances et les règlements et la reconnais-
sance du droit de saisine aux instances
compétentes aux fins de demander un
avis interprétatif des dispositions consti-

tutionnelles. 
En ce qui concerne les attributions de la
Cour constitutionnelle, l'avant-projet de
révision de la Constitution a proposé que
la question prioritaire de la constitution-
nalité soit étendue aux règlements, consi-
dérant, par la même, qu'il était "néces-
saire" que le président de la République
"soumette à la Cour pour avis les actes
pris dans l'exercice de ses compétences
durant l'état d'exception". 
S'agissant enfin de la question de la pres-
tation de serment des membres de la Cour
devant le président de la République, le
comité n'a pas jugé opportun de la laisser
figurer dans le texte constitutionnel. La
proposition de la supprimer est fondée,
selon la mouture de révision de la consti-
tution, sur le fait que les actes du prési-
dent de la République "sont justiciables
du contrôle de constitutionnalité".

R.  N.

MOUTURE DE L’AVANT-PROJET DE RÉVISION DE LA CONSTITUTION   

Premières réactions de partis politiques

Une Cour constitutionnelle au lieu du Conseil constitutionnel



1 89 nouveaux cas confirmés ont été
enregistrés hier, portant ainsi le nom-
bre total des cas à 5.558, selon le

bilan quotidien du ministère de la santé.
6 autres décès ont été enregistrés
aujourd’hui. Ce qui donne un total de 494
depuis le début de cette pandémie en
Algérie.
Il a été relevé que l’ensemble des cas
confirmés au coronavirus ont été enregis-
trés à travers 47 wilayas. La tranche d’âge
25-60 ans représente 56 % des cas alors
que 65 % des cas de décès concernent les
personnes âgées de 65 ans et plus.
Un pourcentage qui indique que le confine-
ment n’est pas totalement respecté par la
catégorie active de la population. Dr
Fourar a rappelé, par la même occasion, la
nécessité du strict respect des mesures de
prévention, la distanciation sociale et de
suivre les recommandations des spécia-
listes afin d’éviter toute transmission du
virus. Le docteur Fourar a estimé que "la
décision de réduire certaines contraintes du

confinement a été prise pour alléger les
effets socio-économiques en faveur des
citoyens", ajoutant que la "lutte contre la
propagation de cette pandémie relève du
devoir de tous les citoyens et à travers tout
le pays, nécessitant le strict respect des
règles d’hygiène et de la distanciation dans
les marchés et les locaux commerciaux".
Les professionnels de la santé réitèrent la
nécessité pour les citoyens de respecter les
règles d’hygiène personnelle et environne-
mentale ainsi que les conditions de confi-
nement sanitaire, afin d’éviter toute conta-
gion au coronavirus de jours en jours.
Il y a lieu de rappeler que le numéro vert
(30 30) reste à la disposition des citoyens
pour répondre à leurs préoccupations, réi-
térant l’impératif de respecter les recom-
mandations des spécialistes concernant les
règles d’hygiène personnelle et environne-
mentale, ainsi que des conditions de confi-
nement sanitaire et d’éviter les rassemble-
ments et les visites familiales.

Les malades souffrant d’autres patholo-
gies que le Covid-19 vont pouvoir être
pris être pris en charge incessamment
avec le retour des différents services des
hôpitaux à leurs activités habituelles. Le
ministre de la Santé, de la Population et
de Réforme hospitalière, le professeur
Abderrahmane Benbouzid, a répondu
favorablement aux cris de désespoir des

malades et à l’inquiétude des médecins
quant à l’état de santé de leurs patients
dont les visites de suivi et de contrôle ont
été suspendues depuis près de deux mois,
notamment ceux qui ont subi des inter-
ventions chirurgicales.
Le premier responsable du secteur a en
effet donné instruction aux responsables
des hôpitaux pour la reprise des activités

interrompues en raison de leur astreinte à
la lutte contre le nouveau Coronavirus. Il
a justifié sa décision par le souci de per-
mettre aux malades de se faire soigner
(surtout ceux atteints de pathologies
lourdes et les cas urgents telles que les
personnes ayant subi une intervention
chirurgicale), et par le constat d’une sta-
bilité et d’une meilleure compréhensibi-

lité par rapport à la prise en charge des
patients atteints du Covid-19. La reprise
doit toutefois intervenir de manière pro-
gressive, a souligné le ministre qui a ins-
truit les responsables des hôpitaux et les
médecins sur "le respect de toutes les
mesures préventives décidées dans le cadre
de la lutte contre le nouveau coronavi-
rus".
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CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

189 NOUVEAUX
CAS CONFIRMÉS

ET 6 DÉCÈS DÉPLORÉS

POUR UNE REPRISE PROGRESSIVE DES ACTIVITÉS

LE MINISTRE DE LA SANTÉ INSTRUIT
LES RESPONSABLES DES HÔPITAUX

PANDÉMIE SANITAIRE

274.617 morts dans le monde,
dont 77.180 aux USA

La pandémie de nouveau coronavirus a fait aumoins 274.617 morts dans le monde depuis son
apparition en décembre, selon un nouveau bilan établi à partir de sources officielles samedi.
3.946.130 cas d'infection ont été officiellement diagnostiqués dans 195 pays et territoires
depuis le début de l'épidémie. Parmi ces cas, aumoins 1.293.700 sont aujourd'hui considérés
comme guéris. Les États-Unis, qui ont recensé leur premier décès lié au coronavirus début
février, sont le pays le plus touché tant en nombre de morts que de cas, avec 77.180 décès
pour 1.283.929 cas. Aumoins 198.993 personnes ont été déclarées guéries.
Après les États-Unis, les pays les plus touchés sont le Royaume-Uni avec 31.241 morts pour
211.364 cas, l'Italie avec 30.201 morts (217.185 cas), l'Espagne avec 26.478 morts
(223.578 cas) et la France avec 26.230 morts (176.079 cas).
La Chine (sans les territoires de Hong Kong et Macao), où l'épidémie a débuté fin décembre,
a officiellement dénombré au total 82.887 cas (1 nouveau entre vendredi et samedi), dont
4.633 décès et 78.046 guérisons.
L'Europe totalisait samedi à 11h GMT 154.144 décès pour 1.696.696 cas, les États-Unis et
le Canada 81.858 décès (1.350.363 cas), l'Amérique latine et les Caraïbes 18.651 décès
(339.771 cas), l'Asie 10.238 décès (279.180 cas), le Moyen-Orient 7.471 décès (214.173
cas), l'Afrique 2.130 décès (57.689 cas), et l'Océanie 125 décès (8.261 cas).
Ce bilan a été réalisé à partir de données collectées par des agences auprès des autorités natio-
nales compétentes et des informations de l'Organisation mondiale de la santé (OMS).

À ALGER ET BOUMERDÈS

Destruction de 2 bombes
de confection artisanale

Deux bombes de confection artisanale ont été découvertes et détruites, vendredi, par des
détachements combinés de l'Armée nationale populaire (ANP), lors de deux opérations dis-
tinctes menées dans les communes de Souk el-Had, wilaya de Boumerdès, et Sidi-Moussa,
wilaya d'Alger, a indiqué hier un communiqué duministère de la Défense nationale. "Dans le
cadre de la lutte antiterroriste, des détachements combinés de l'Armée nationale populaire
ont découvert et détruit, le 8 mai 2020, 2 bombes de confection artisanale, et ce, lors de 2
opérations distinctes menées dans les communes de Souk el-Had, wilaya de Boumerdès et
Sidi-Moussa", précise la même source.
"Dans le cadre de la lutte contre la contrebande et la criminalité organisée, un détachement
combiné de l'Armée nationale oopulaire a arrêté, en coordination avec les serv ices des
Douanes à Tlemcen 3 narcotrafiquants à bord d'un véhicule touristique chargé de 21 k ilo-
grammes de k if traité, tandis que d'autres détachements de l'ANP ont appréhendé, en coordi-
nation avec les serv ices de la Sûreté nationale, 5 narcotrafiquants en possession de (5,6)
k ilogrammes de la même substance à Batna et Aïn-Defla", ajoute le communiqué.
Par ailleurs, des détachements combinés de l'Armée nationale populaire ont intercepté,
"lors d'opérations menées distinctement à In-Guezzam et Bordj- Badji-Mokhtar 2 indiv idus
et ont saisi 4 véhicules tout-terrain, 720 litres de carburants, ainsi que divers outils
d'orpaillage, alors que des tentatives de contrebande de 6.375 litres de carburants ont été
déjouées à Tébessa, El- Tarf et Souk-Ahras", conclut le communiqué.
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